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L’'ALLEMAGNE D’APRÈS-GUERRE 


Les partis politiques à la veille des élections 


(2 


SITUATION ACTUELLE ET PROGRAMMES 


Le troisième Reichstag de la République allemande 
a terminé ses trayaux le 31 mars dernier ; les élec- 
teurs sont convoqués pour le 20 mai aux fins d’élire 
le nouveau Parlément du Reich (r). Répondant au 
désir exprimé par le ministre de l'Intérieur, von 
Keudell, les partis, à l'exception des communistes, 
se sont absienus pendant la Semaine Sainte de toute 
manifestation politique de grande envergure. Depuis, 
la bataille électorale est ouverte : elle a débuté pour 


tous les partis par une mise au point de leurs pro- | 
grammes, qui, contrairement à ce qui se passe géné- | 


ralement chez nous, sont conçus sur un plan qui 
dépasse de beaucoup la portée d’une législature, Ils 
sont avant tout l'expression d'une doctrine, l'exposé 
de grands principes directeurs qui ont toujours pour 
base une conception générale de l’organisation de 
l'Etat et de la Société. Ce fut en 1848 l’idée de Ja 
Grande ou de la Petite Allemagne (Grossdeutsche und 
Kleindeutsche Gedanke), puis vint le Kulturkampf, 
qui mit aux prises deux confessions ; et enfin c’est 
maintenant la question de l’achèvement ou de la 


destruction de l’œuvre commencée à Weimar. Ceci | 


explique pourquoi, en Allemagne moins que par- 
tout ailleurs, la question sociale est déterminante de 
- Ja composilion des partis. On trouve Jes masses 
_ : ouvrières également représentées dans tous les grou- 
_ pements. Le mouvement syndical lui-même avec la 
7!  socialdémocratie et le Centre catholique n'ont pu 
se soustraire à cette loi. L'idée nationale dans Ja tra- 
dition de l'Allemagne d'avant-guerre est incarnée 
aujourd’hui par la « Voelkische Arbeitsgemeinschaft » 
(Communauté d'action raciste), Ia « Deutschnatio- 
nale Volkspartei, » (Parti national allemand) et 
quelque peu aùssi par la « Deutsche Volkspartei » 
- (Parti populiste allemand) ; les tendances libérales 
à nuances républicaines, dans le sens de Weimar, 
par la « Deulsche Demokralische Partei » 
{Parti démocrate allemand) et la « Sozialdemokra- 
tische Partei Deutschlands » (Parti socialdémocrate 
allemand) ; la charnière mobile qui unit ces deux 
conceplions se retrouve dans la « Wirtschaftliche 
. Vercinigung » (Union économique), qui penche 
_ plutôt vers la droite, et la « Deutsche Zentrums 
_ Partei » (Centre catholique allemand). : : 


(x) Les députés sont élus pour quatre ans au suffrage 


LES € QUESTIONS ACTUELS» # € OHRONQUE DE LA PAEE 0. 


universel direct et secret d’après le principe de la repré- ! 
sentation proportionnelle, Sont électeurs tous les hommes | 
_et- toutes les femmes âgés de vingt ans accomplis. La : 
répartition des mandats a lieu dans chaque circonscription ! 


‘à raison de un député par 60 000 voix. Les restes sont 
totalisés d’abord au profit des circonscriptions, puis au 


profit de la liste du Reich. Est éligible tout Allemand des 
deux sexes âgé. de vingt-cinq ans accomplis. Les détails : 


_ du régime éléctoral sont fixés par la loi du 27 avril 1920, 


( 


complétée par les ordonnances des 197 mai et 2r déc. 1920. ! 


ni 


ÏI — Partis de droite 


1° « Voelkische Arbeitsgemeinschaft ». | 
(Communauté de travail raciste.) 


Sous cetle dénomination se sont réunis en une seule 
fraction parlementaire tous les éléments d'extrême 
droite du Reïichstag : 15 députés en tout en décembre 
1924 contre 32 en mai: fraction sans tradition, » 
d'ailleurs, ni programme politique bien défini, grou- 
pant tout ce que le Parti national allemand, dont elle 
faisait partie en 1918, compte d'agités, de violents M 
et surtout de purement et uniquement racistes 
(voelkisch). Cette idée exista de tout temps dans la 
D. N. V. P. (x) et fut même en quelque sorte l’apa- 
nage de la société monarchiste et pangermaniste, 
militariste et antisémite. Mais l’extrémisme outran- 
cier de ces éléments, dont tout le programme d'’ac- 
tion s'appuie sur la violence et l’illégalité, devint 9 
vite gênant pour le parti. Le Congrès de la 
D, N. V. P. de Gœrlitz (27 octobre 1922) consacra 
la séparation qu'avait préparée l’exclusion-du parti, 
à Berlin, le 14 septembre de la même année, du 
major Henning et à Münich du colonel von Xylan- 
der, âmes de l'agitation Le mouvement raciste: 
groupe deux fractions qui se retrouvent actuellement 
au Reichstag et représentant deux tendances : celle 
de l'Allemagne du Nord et celle de l’Alleivagne du 
Sud : la « Deutschvoelkische Freiheitsbewegund ». 
et la « Nationalsozialistische  Arbeitspartei ». 
reprend la tradition du « Alldeutschen Verband » 
dont récemment (Congrès de Eisenach 23 avril 1928) | 
le leader Class, s'appuyant sur l’article 48 de la Con+ 
stitution, réclamait le retour à la dictature raciste | 
comme élant la seule forme de gouvernement 

* capable de sauver la patrie. ‘16 
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la) « Dentschvoelkische Freiheitshbewegung ». 


(Mouvement raciste de libération.) 

En 1922 se créa sous le nom de « Deutschvoel- 
kische  Freiheitspartei » un nouveau parti avec 
comme chefs les députés au Reichstag, Graefe, Hen- 
ning et Wulle, le comte de Reventlow, un rédacteur 
de la Guzelte de la Croix, Fritsch, et le colonel 


Xylander. Ce parti se constitua bientôt après em 
« Deutschvoclkische Freïheitsbewegung » et étendit: 
son influence à tout l'Empire. Son importance grandit 
avec le chaos de l'inflation et son étoile pälit avec 
la stabilisation politique, économique et sociale. Il’ 
est appelé sans doute à ne plus former que l'aile 
extrême droite des nationaux allemands, 


_Organisation intérieure de Ja nation. RU 

C'est un des partis de la grande Allemagne (Gross 
deutschland), qui voudrait voir tous les pays de 
langue allemande groupés sous une même autorité, 
Prussien à l’origine, le mouvement « Jeutséhwoel: 
kisch » n’admet ni la Constitution de Weimar prise 
dans son ensemble, qu’il considère comme un” 


(x) «  Deutsclinationale Volkspartet ». 
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ocument de honte de notre époque », ni surtout 
paragraphe 18, relatif à le formation des Etats 
nouveaux, qu’il considère comme un véritable atten- 
iat à la souveraineté de la Prusse. 

- Il a de l'Etat la conception pour le moins originale 
uivante : la nation se compose de deux éléments 
rincipaux, les « Werksgemeinschaften », ou com- 
unautés professionnelles de travail, et les. « Lebens- 
- gemeinschaflen », ou communautés constituées par 
un ensemble de personnes vivant en commun. Les 
premières trouvent leur expression dans les syndicats 
professionnels, les autres dans les divisions adminis- 
tratives : communes, cercles, districts de gouverne- 
ment et provinces, À la place du parlementarisme 
… de la République, que les racistes condamnent parce 
“que asservi aux puissances de l’argent et de l’inter- 
“ nationalisme politique, les racistes entendent placer 
“une assemblée de représentants professionnels, des 
« Werksgemeinschaften » d’une part, et une repré- 
entation politique et culturelle des « des Lebensge- 
einschaflen ». Ils laissent ouverte la question de la 
“forme du Gouvernement. Comme, disent-ils, ce ne 
seront jamais une assemblée ni des masses qui gou- 
“vurneront un peuple, il convient de placer à la tête de 
"Etat un homme qui soit un chef dans toute l’accep- 
ion du mot et qui ait été formé à ces fonctions. 
Appelé d’abord à diriger le plus petit rouage adminis- 
Miratif du pays, il devra gravir peu à peu toute la hié- 
rarchie administrative jusqu’au sommet où siègerait 
Conseil des chefs (lührerrat). 

Les racistes, considérant la Reischswehr comme 
nsuffisante, préconisent la constitution de milices 
se recrutant dans toutes les classes du peuple ; 
haque Allemand doit metire toute sa vie au service 
de son pays. Ils réclament un referendum à la majo- 
ité simple sur la question du drapeau national. 


Politique extérieure. 


Activisie avant tout, ce parti d'’agitateurs veut 
des mesures énergiques pour le rétablissement de la 
pleine et entière souveraineté politique, financière et 
\ économique du pays. }l lutte contre le « mensonge » 
éde la responsabilité de l'Allemagne dans li guerre 
“mondiale et demande la rétractation définitive par 
Miles Puissances alliées de l’article 231 du traité de Ver- 
sailles ; il combat le deuxième Versailles du 
16. ro. 25 (1) (Locarno), le troisième Versailles où 
mirée de l'Allemagne dans la S. D. N. (2) et réclame 
a suppression» des charges que le plan Dawes impose 
l'Allemagne, la suspension immédiate des paye- 
ents au titre des réparations jusqu’à ce que la 
gion rhénane soit complètement évacuée, enfin, 
restitution des colonies allemandes ou leur inscrip- 
n à leur valeur, soit 132 milliards de marks, au 
rédit du compte réparations. Rien mieux que ces 
quelques lignes, parues récemment dans la Deuische 
eitung (25 mars 1928) ne caractérise son état d’es- 
it. Protestant contre la politique de paix du 
* Stresemann, cet organe écrit: 


 Bismarck nous a appris que les grandes questions du 
ésent ne peuvent étre résolues que par le fer et le sang, 
non par des discours, Chaque événement historique 
nne raison au chancelier de fer et la lamentable Société 
Nations ne pourra jamais rien contre cette loi natu- 
; £ 

guerre est el sera foujours une forme de la création. 
ns guerre, aucun Etat n'a jamais gagné la puissance, 
puissance est tout dans la vie des peuples. 


. 14, col. 259-280, 713-724, 924-786. 
. 16, col. 462-488. ; 
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« Les Questions Actuelles » 


ce n’est qu’au printemps de 1920 que ce groupement 


\ n 

[.…] Depuis la ‘grande catastrophe de novembre 1918, 
une lâche passivité s'est emparée de la bourgeoisie alle- 
mande : « Nous sommes désormais sans défense, dit-elle, 
et nous devons nous soumettre à la volonté étrangère. » 

Cette honteuse logique doit être combattue et réfutée ; 
il ne s’agit pas d'un appel aux armes ; il faut faire com- 
prendre au peuple allemand qu'il pourrait entreprendre 
une guerre s'il se maintenait en élat de combattre. Une 
nation qui a perdu cet espoir ne mérite pas le nom de 
nation : elle n’est qu’une cohue tolérée par les autres 
pays. 

Nous ne pensons pas à la guerre, et surtout nous ne 
voulons pas d’une guerre de conquête. Puisse Wotan 
nous donner, le moment décisif venu, un chef qui tiendra 
dans sa forte poigne la direction poliliqué et militaire, et 
le monde entier nous appartiendra. (r) 


Politique économique, financière et sociale. 


La « Deutschvoelkische Freiheitsbewegung » com- 
bat à la fois le marxisme destructeur et le capita- 
lisme autocratique. Elle leur oppose une société 
basée sur la propriété privée, des paysans proprié- 
taires, des ouvriers et des artisans libres, une classe 
d'entrepreneurs consciente de ses devoirs sociaux, une 
classe d'employés largement intéressés aux bénéfices. 

En matière financière, les racistes réclament la 
revalorisation du capital privé et la suppression des 
impôts indirects, dont le montant ne sert qu’à ali- 
menter la caisse des réparations, 

Au point de vue,social et démographique, ils 
s'appuient sur la question raciste, opposant l'Etat 
« raciste » à l'impérialisme politique: la commu- 
nauté germanique sera d’autant plus forte qu’elle ne 
se composera que d'éléments de même sang, de 
même race: De là, la nécessité de protéger la famille 
et les traditions, l’école, qui aura à sa base tout ce 
qui touche à la civilisation germanique : à ce titre 
il faudra porter un soin tout particulier aux écoles 
allemandes à l'étranger. 

Par contre, il conviendrait de poursuivre tôus 
ceux qui, en particulier les Juifs, germanisent leurs 
noms pour pénétrer plus aisément dans les familles 
allemandes, Les écoles juives devront être entière- 
ment à la charge des communautés juives, et l'Etat 
ne devra sous aucun prétexte leur accorder de sub- 
vention. . 


b) « Nationalsozialistische Arbeitspartei ». 


-_ (Parti ouvrier socialiste national.) 


Créé à Munich, au cours de l'hiver 1918-1919; 
sous lé nom de « Deutsche Arbcitspartei » (Partt 
ouvrier allemand), par l'écrivain bavaroïs Karl Harrer, 


prit le nom de Parti ouvrier socialiste national. 
Jusqu'en 1920 il n’a qu’une section à Munich. Favo- 
risé par le chaos économique et financier des années 
1921 à 1993, il se développagapidement d’abord 
dans la Bavière du Sud pour gagner au printemps 
1922 la Bavièré du Nord ét les autres régions de 
l'Empire, notamment le Hanovre, Fin 1922, le mou- 
yement parut si dangereux que plusieurs Etats (le 
Bade, la Prusse, la Saxe et la Thuringe) l’inter- 
disent ; le 11 novembre 1923, après le « putsch » 
manqué Hitler-Ludendorff, à Munich (2), la Bavière 
prend Ta même mesure : le mouvement devait 
renaître le 27 février 1925. 


(r) D'après le Temps, 27. 3. 8. 
(2). Cf. D.. Cu, + 12, col. 118-128. 
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*,\ S'il ne peut y parvenir, il doit procéder à l’expul- 
_ sion des ressortissants des nations étrangères et dé 
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Politique irté ieure. 


Son véritable programme politique remonte à 
1990, et rien depuis n'est venu en modifier les 
grandes lignes, On y trouve tout d’abord affirmé le 
droit à l’union de tous les Allemands dans une 
grande Allemagne, sous un régime fédéral, cela en 
vertu du droit qu'ont les peuples de disposer libre- 
ment d'eux-mêmes. Les socialistes nationaux ré- 
clament la suppression du parlementarisme cor- 
rompu et son remplacement par des chambres et 
des organismes professionnels dans chaque pays, à 
la tête du Reich un pouvoir central solide auquel 
tous les organismes subordonnés- obéiraient aveu- 
glément. Les chefs du parti doivent donner 
l'exemple, et cela même au prix de leur vie. 

L'armée de mercenaires imposée par le traité de 
Versailles devrait être remplacée par une armée 
nationale populaire. 

La presse devrait être sévèrement réglementée : tous 
les directeurs «et rédacteurs de journaux paraissant 
en langue allemande devraient êlre des Allemands 
au sens racique du mot. Tous les journaux devraient 
pour paraître avoir au préalable reçu une autori- 
sation spéciale des pouvoirs publics, Aucun jour- 
nal allemand ne pourrait recevoir de subventions de 
l'étranger sous peine d'interdiction immédiate. 


Politique extérieure. 


Parti de la Grande Allemagne, il a pris pour habi- 
tude - de s’unir dans ses congrès à la « Deutsch 
Nationalsozialistische Partei » d'Autriche, créée en 
1904, et dans laquelle siègent également des Alle- 
mands de Tchéco-Slovaquie. Si au congrès de Salz- 
bourg, les 7 et 8 août 1920, il fut entendu que 
chacun des groupenients allemand, autrichien et 
tchèque garderait-son autonomie, il n'en demeure 
pas moins qu'ils constibuent un seul ef même mou- 
vement, | 
Les socialistes nationalistes allemands 
que l’on déchire les traités de Versailles et de Saint- 
Germain, que l’on restitue à l'Allemagne ses colo- 
nies, qui lui sont mécessaires. pour nourrir son 
peuple en même temps qu’elles représentent les 
territoires à colonisation dont elle a besoin. 


Questions économiques et sociales. 


Egalité de droits pour tous les citoyens allemands, 
c'est-à-dire pour tous ceux qui sont de pure race 
allemande sans distinetion de confession : un Juif 
ne peut être citoyen allemand. Quiconque n'est pas 
citoyen est traité comme un hôte (Gast) de la 
nation allemande, et de:ce fait soumis à une légis- 

- lation spéciale sur les étrangers. L'Etat doit pou- 
voir subvenir aux besoins de tous ses citoyens. 


ceux, en particulier, qui sont entrés en Allemagne 
depuis le 2 août 1914. 

Chaque citoyen allzmand se doit entièrement à 
. la mation et est tenu de fournir un travail produc- 
tif ; pas de revenus sans travail : saisie de tous les 
bénéfices de, guerre ; étatisation de toutes les entre- 
prises montées en sociétés (trusis), participation de 
l'ouvrier «ux bénéfices, développement du système 
de retraites pour la vieillesse. Les grands magasins 
_deviendraient la propriété des communes et seraient 
loués à bon compte aux petits commerçants. Expro- 
priation sans indemnité, et au profit de la commu- 
nauté, des parcelles improductives du sol national. 
Telles sont les grandes lignes du programme écono- 
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« Documentation Catholique ». 


réclament , 


pe craignait pas, en 1922-1928, d’exciter au meurtre 
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École et religion. 


Les socialistes nationalistes réclament que l'Etat 
prenne à sa charge le développement intellectuel 
de chaque citoyen et ên particulier l'instruction des 
enfants pauvres, que tous les programmes d'ensei- 
gnement soient orientés vers un but essentiellement 
pratique. Dès les premières années d'enseignement, 
l'enfant doit recevoir des rudiments d'instruction 
civique. Il faut développer les œuvres de culture 
physique et tout ce qui peut contribuer à améliorer 
l'hygiène sociale. ï : 

Les socialistes nationalistes reconnaissent, la liberté 
absolue de confession, Ils ne combattent que l’esprit 
judéo-matérialiste. 


Le milieu, les chefs et la presse. | 


C'est parmi les membres des sociétés illégales : 
« Deutsch  Voelkischer Schutz-und Trutzbund », 
« Jung-Bismarckbund », « Bund der Aufrechten », 
« Deutscher Herold », groupements d’une jeunesse 
aigrie par les difficultés momentanées de la vie, 
dans une bourgcoisie ruinée, croit-elle, par la Répu- 
blique et la ‘paix de Versailles et parmi tout un 
milieu d’aventuriers, de dévoyés en quête d’aven- 
tures, prêts à se jeter dans n'importe quel mouve- 
ment, et enfin d’antisémites, que se recrutent les 
éléments racistes, Les chefs constituent un ensemble 
des plus disparates. Ce furent, à Berlin, Richard 
Kunze, dit Kunze la Trique, publiciste au langage 
brutal, aussi prèt à suivre les communistes que les 
nationalistes pouryu qu'il y ait violence; —: 
à Munich, Hitler, un illuminé qui ne fut pas sans 
causer en 1928 de sérieuses inquiétudes au Gouver- 
nement bavarois. Ce sont des publiscites comme. 
Wulle, directeur du Deutschen Abendblatt, disparu 
maintenant, d'anciens officiers, comme le major. 
Henning, l'homme des sociétés secrètes, qui ar- 
mèrent le bras des meurtriers d’Erzberger. et de: 
Rathenau, le colonel von Xylander, von Graefe, le: 
comte von Reventlow, directeur de la Reichswart, 
et enfin Ludendorff, Prussien de vieille souche que! 
l’on trouve, depuis 1919 dans tous les complots 
contre la République et dont la réputation sombrat 
dans le ridicule au coup d'Etat manqué de Munich 
en novembre 1923. 

Quant à leur presse, elle est représentée à Berlin 
par la Deuische Zeitung, ancien journal de Bismarck, 
que ne.reconnaîtrait plus l’ancien chancelier et qui 


contre les membres des missions étrangères en Alle- 
magne, la Hamburger Warie, et, en Bavière, le 
Miesbacher Anzeïger et le Voelkischer Beobachter 
feuilles intransigcantes et souvent ordurières. 


2° « Deutschnationale Volkspartei ». 
( Parti national allemand.) 


Ce parti constitue la droite proprement dite dn 
Reichstag. Il' recueillit les traditions de l’anciet 
parti conservateur allemand (1848), qui se divisa et 
1866 en « Deutsche Konservative Partei » (en 191% 
43 sièges au Reïichstag), en « Deutsche Reichs 
partei Freikonservativen », ou ancien Parti pre 
gressiste conservateur de Prusse, et en « Sozialré 
formpartei » ou Parti allemand réformiste (antisé 
mites), Ces partis trouvaient leur plus ferme soutie:: 
dans le « Bund der Landwirte » (Ligue des agr& 
riens), qui leur servait de irait d'union, Ils & 
retrouvèrent en 1918 dans la D. N. V. P., ma 
sur ‘une base largement modifiée. A l'Assemblh 
nationale constituante 


= 


: 


de Weimar, en janvier 


pr co 


D. N. VE: envoya 44 députés ; au Reichstag de 
1920-1022, 66 ; à celui du 4 mai 1924, 96 ; à celui 
“du 7 décembre, Se 


Politique intérieure. 


Plus que tout autre parti, la D. N. V. P. entretient 
le souvenir de l’ancien régime, « le respect des 
symboles du grand passé et avant tout des couleurs 
noir blanc rouge », et rallie tous les éléments 
-antirépublicains. Elle vo aux élections prochaines 
comme parti d’ « opposition nationale » ; elle a fait sa 
“campagne électorale sous cette étiquette alors que 
*h de ses membres siègent encore au Gouvernement. 
-Jusqu” en 1925 on la trouve dans tous les «« putsch » 
et dans tous les complots, ouverts ow cachés, ourdis 
contre la République. 

+ Pour les Deutschnationalen, la monarchie convient 
mieux que toute autre forme . de gouvernement au 
caractère même du peuple allemand ; elle correspond 
à son développement historique. 

Un de ses représentants au Landtag de Prusse, 
M. Lindeiner-Wildau, Rap dans un de ses dis- 
“cours, en novembre 1927 : «. La reconstruction de 
l'Etat sous sa forme idéale … peut êlre imaginée 
“par nous qu'avec un empereur et roi au sommet. 
“Mais jamais on ne commence la construction d’une 
“cathédrale par le sommet. » Déclarations reprises 
et confirmées le 3 avril 1928 par le comte Westarp. 
" Ce n’est que sous l'influence de ses éléments 
modérés et dans lespoir d'orienter le régime nette- 
“ment vers la droite que ce parti “accepta d'entrer 
dans le cabinet du D' Luther en janvier 1925. On 
ne peut dire qu'il y ait brillamment réussi: sà 
politique d'’hésitation et de louvoiement ayant 
indisposé un bon nombre de ses partisans et sa 
“campagne sournoise contre la politique extérieure 
“du D’ Stresemann ayant mécontenté ses alliés d’un 
jour, la « Volkspartei ». 

Dans Ja grande question unitarisme-fédéralisme, 
continuant la tradition de l’Empire de Bismarck, elle 
réclame un Reich fédéral avec un chef fort, appuyé 
‘sur une Prusse forte et des Etats autonomes, dont 
elle réclame la « rationalisation » au point de vue 
administratif. 

Parlementaires, admettant le suffrage universel 
Mavec égalité des droits politiques, économiques et 
sociaux pour la femme, les Deutschnationalen vou- 
draient voir dans cet Etat nouveau, qui malgré 
eux demeure une République, une Chambre pro: 
fessionnelle chargée d'étudier et de régler toutes les 
questions économiques et techniques. Îls ne perdent 
nais l’occasion d’ailleurs de battre en brèche la 
constitution de Weimar. Dans leur appel électoral, 
is réclament notamment la suppression de l’ar- 


étirer si le Reichstag -leur refuse sa confiance. Selon 
x, le président du Reich devrait être én même 
mps chef de l'Etat prussien, et le chancelier du 
ich président du Conseil des ministres de Prusse. 
« L'Etat doit pouvoir enfin s'appuyer sur un corps de 
onctionnaires iniègres — un des principaux 
proches que les Deutschnationalen adressent au 
Juveau régime est sa corruption, — soustrail à 
te influence politique dans un cadre adminis- 
if simplifié et qu'il faudrait s'attacher par de 


Politique extérieure, - 


pour la libération du territoire allemand de 
sion ie et réclame « des actes dans 
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icle 54, qui déclare que les ministres doivent se 


_« Deutschnationale Volkspartei » combat avant 


l'évacuation et du SORTrRERENLS ». 
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Elle est le parti de l'Allemagne obstinée et des 
revendications permanentes : pas de relèvement pos- 
sible sans le rétablissement de la souveraineté natio- 
nale pleine et entière. Adversaires résolus du traité 
de Versailles, ses adhérents en réclament la révision. 
Ils sont parmi les plus acharnés à réclamer l'éva- 
cuation des territoires occupés et la restitution des 
colonies allemandes, nécessaires au développement 
économique de l’Allemagne. Ils nient la culpabilité 
de l’Allemagné dans ia question de la déclaration 
de guerre, et combattirent la politique d'exécution 
du Chancelier Wirth, celle des prestations en nature 
de Rathenau, s’élevèrent contre le plan Dawes, dont 
ils réclament la révision. On les trouva toujours à la 
tête de toutes les campagnes d'excitation contre la. 
France, qu'ils cherchèrent dès rg2r à isoler en 
essayant de réaliser une alliance avec la Russie ef des 
modus vivendi avec l'Angleterre, l'Amérique et le 


Japon. Il semble toutefois que depuis leur participa- 


tion au pouvoir un changement se soit produit dans 
l’attitude de ce parti à notre égard, que semblerait 
souligner le récent voyage du professeur Hoetzch, un 
des plus éminents d’entre eux, à Paris. Politique 
essentiellement opportunisle sans doute, mais qui 

marque néanmoins Une évolution de ces éléments 
irréductiblement hostiles à tout commérce avec la 
France. Seule leur extrême droite avec le comte 
Westarp demeure résolument hostile au traité de 
Locarno (rx) et à l’œuvre de la Société des Nations, 
Enfin, l'irrédentisme allemand trouve en eux un de 
ses plus fermes soutiens. Champions du « Grenz-und 
Auslanddeuschtum », ils réclament du Reich, comme 
un devoir national; Ja protection des minorités 
allemandes, aussi bien. de celles qui sont nées des 
modifications de frontières imposées par le traité de 
Versailles que de celles qui se trouvent isolées au 
sein de nations étrangères : l'Autriche doit rentrer 
dans la communauté allemande, 


Politique économique et financière. 


Pour eux, toute économie. publique sa appuie sur 
la propriété” et l’industrie privée. Il faut* entretenir 
dans le peuple l'esprit d'entreprise et le soustraire 
à tout communisme, ouvert ou caché. . Toujours 


. hostiles à la politique de contrainte économique qui. 


fut celle de l'Allemagne après la guerre, ils n’ont 
cessé d’en réclamer la suppresion pour ‘mettre fin 
au règne des intermédiaires et des mercantis. Adver- 
saires de l'intervention directe de l'Etat dans la vie 


économique du pays, ils admettent toutefois qu'il se 


fasse représenter dans les grands 
économiques. 

La guerre a prouvé que l'Allemagne ne pouvait 
vivre sur elle-même. Aussi y a-t-il lieu d' intensifier 
la mise en valeur du pays par Ja colonisation inté- 
rieure sous une forme lucrative et productive à la’ 
fois pour l’Elat, les pays, les communes et les colons, 
À cet effet, il faut restreindre l’émigration et assurer 
du travail aux anciens émigrés qui rentrent. De cette 
façon on contribuera utilement à augmenter la pro- 
duction, seul remède à la crise économique latente. 

L'agriculture est une des branches économiques 
vitales pour l'Allemagne, qui, pays industriel, souffre 
seulement dé ne pouvoir subvenir par elle-même au 
ravitaillement de sa population. 


groupements 


(1) « La politique de Locarno, de Genère et de Thoiry, 
déclarait récemment le comte Weéstarp 
Le désarmement général a été une ulopie. L'Allemagne 
ne peut pas se passer plus longtemps du service militaire 
obligatoire qui a fait sa force. À la frontière orientale 


Seul un proprié- | 


a été un échec, - 


elle devise élever une barrière shhdée » (Malin, 30» 1 ES 
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taire rural, libre sur son sol libre, peut décupler 
le rendement du sol. Aussi faut-il lui laisser tous 
les moyens nécessaires à la mise en valeur de ses 
terres et le libérer d’emprises qui sont contraires à 
Ja nature même des travaux agricoles, Les Deutsch- 
nationalen entretiennent en ce moment une vive 
agitation : politique parmi les masses paysannes et 
viennent de créer sous le patronage du « Land- 
bund » un nouveau parti, le « Christlich Nationaler 
Bauernbund », ou Parti chrétien nationäl paysan, 

… et cela dans le but de faire échec au « Bauernbund », 

…_ plutôt républicain. Ils voudraient grouper Jes 

…_ iMasses paysannes afin de faire échec à la domination 
des syndicats socialistes, 

Le deuxième pilier de la vie om 03 nationale 
est l'industrie, Pour les industriels, grands où petits, 
comme pour la collectivité, s’approvisionner libre- 
ment en matières premières el s'ouvrir à nouveau 
les débouchés d'antan sont des questions vitales, I] 
faut donc que l'on permelte au commerçant et au 
technicien allemand de reprendre sa place sur les 
marchés qu'il fournissail autrefois dans le monde, 
et cela en toute liberté. I1 faudra perfectionner au 
suprême degré l’enseignement technique, 


commerce allemand sur ceux des autres nations 
avant la guerre, et achever, en la dotant de tous 
les perfecltionnements modernes et en lui donnant 
un développement nouveau, la reconstruction de Ja 
flotte de commerce de l'Allemagne. 
En matièré financière, Jes Deutschnationalen se 
_ sont toujours élevés contre la politique de gaspillage 
du nouveau régime, auquel ils n'ont cessé de 
reprocher sa mauvaise gestion des services publics. 
En face d'une stricte politique d'économies, ils 
réclament de tous les biens productifs du Reich, 
des pays, des communes, le maximum d'effort 
fiscal, En matière d'impôt sur le revenu, il y aura 
lieu surtout de frapper les grosses fortunes, les 
grosses entreprises — dans une mesure toutefois 
qui ne paralyse point leur développement, et cela 
surtout pour celles qui sont nécessaires à la prospé- 
xité du pays ; il faudra aussi fenir largement compte 
des charges sociales des individus et ménager en 
particulier le salaire ouvrier. 


Politique sociale, 


Ces derniers traits de leur programme sont parti- 

* culièrement caractéristiques de la politique pour- 
suivie, non sans succès d’ailleurs, par les Deutschna- 
tionalen, Ils entendent en matière ouvrière continuer 

la tradition de Bismarck et de ses lois sociales, Pen- 

dant la période de dépréciation monétaire, ils se 

_ . sont toujours posés en défenseurs des classes 
moyennes, de la petite bourgeoisie, du petit com- 
merce et de l'artisanat. Voyant en elles le plus 
ferme soutien de l'Etat, ils ont combattu la natio- 


__ industries privées. Ils ont maintes fois réclamé des 
_- dois de protection sociale pour l'ouvrier ct l'employé 
de toutes calégories ; ils se sont beaucoup occupés 
de la question du travail à domicile ; ils ont défendu 
le droit d'association et réclamé la représentation, 
san: distinction de sexe, de l'ouvrier dans les orga- 
nisations professionnelles officiellement reconnues. 
Les 
participation aux bénéfices, ont demandé que l'on 
facilite la participation du capital-ouvrier aux exploi- 
tations organisées en sociétés. La législation sur les 
. Conseils d'exploitation doit être, d’après eux, mo- 
… difiée dans un sens qui en fera un instrument de 

conciliation et un facteur du développement de la 


RDA ES. 1 Un 


« Documentation Catholique » — 


qui avait 
été pour beaucoup dans la supériorité marquée du : 


malisation et la socialisation des entreprises, des, 


| Jeur programme « que la seule religion qui compl 


Deutschnationalen, défenseurs de l'idée de la: 


. point la constilulion d'écoles privées, 
thies vont donc à l'école  confessio nelle, 


production. Ils repoussent la lutte des classes telle 
que la conçoit le marxisme et réclament la collabo- 
ralion des groupements ouvriers et patronaux. 


Ils inscrivent à leur programme le développement , 
des œuvres d'hygiène sociale ; la protection de la 
femme et-de l'enfant, et en particulier une aide effi- 
cace aux mutilés, veuves ou orphelins de ia guerre : 


c'est un devoir d'honneur pour le Reich et le peuple 
allemand. 

Ils attirent enfin l'attention du peuple tout entier 
ee les dangers d'une diminution de la natalité et. 
ils voudraient que l’on encourage par des mesures | 
légales efficaces les familles nombreuses. 

Défenseur des traditions de la civilisation ger. 
manique, la D, N. V. P. lutte contre l'immixtion, 
dans le peuple de tout esprit étranger, d'origine 
sémilique ou autre, Elle s'attache tout particuliè- 
rement à combattre la pénétration, chaque jour plus 
profonde depuis la Révolution, &e l'élément juif 
dans l'organisme de l'Etat allemand et réclame une 
réglementation énergique de l'immigration. 

Cette politique a valu aux nationaux allemands | 
une influence considérable depuis 1920 dans le 
« Deutscher Gewerkschafisbund » (Union des syn-! 
dicats allemands) et surtout dans le « National Ver: 
band Deutscher Berufsverbaende » (Syndicat-national 
des groupements professionnels) et dans le « Bund 
der Handwerker » (Ligue des artisans), soutenu 
depuis ses origines (en 1904) par le « Deutschen 
Landbund », devenu je « Reichslandbund ». 1 

L'école et la religion. | 


| 


Les Deutschnationalen voient dans l'éducation 
physique el dans l'enseignement une des bases 
solides sur lesquelles doit s'appuyer-}' Allemagne de 
demain. 

Ils ont toléré le principe de l’école unique, entene 
dant par Jà non pas l’école orgarisée sur un modèle 
invariable pour tout le lerritoire, mais l'école s’in. 
spirant d’une conception pédagogique partout uni 
forme. 

Tout l’enseignement, 
la même base (la 
viendront se greffer 
Deutschnationalen réclament la liberté pleine ef 
entière des Universités, mais insistent pour qu'un 
droit de priorité soit accordé aux étudiants de rail} 
germanique, Dans les « Volkshochschulen » (école 
populaires d'enseignement supérieur), il faudr: 
s'attacher à fortifier chez les étudiants le sentimen 
du « Deutschtum |». 

Alors que l’ancien parti conservateur était sirie 
tément protestant, les Deutschnationalen ont aban 
donné cette tendance limitative et admis dans leu 
sein des éléments catholiques (Martin Spahn), Ils sf 
proclament partisans d'une égalité absolue des com 
fessions et s'engagent à lee défendre sans distinction R 
Ils vont même jusqu'à chercher à réconcilier le 
masses ouvrières avec les Eglises en inscrivant 


est la religion intérieure indépendante des Eglises » 
En un mot, ils leur demandent seulement de tolérée 
les croyances d'autrui. Bien que l’art. 146 de la Com 
sütution, qui autorise les parents à donner à leu» 
enfants tel enseignement qui leur convient et 
besoin à décider par plébiscite du régime de l'écoiff 
dont doit être dotée la communauté, soit reconn 
par eux, ils voient dans l'enseignement reli (1° 
« la base la plus ferme de Ja formation du ca 
ère », et en ce sens souhaitent que l'on HE 
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1” léoole claudtanse (Similianschule) (1) et, 


gieuses le droit de s’administrer elles-mêmes. 
tat doit les aider pour l'exercice du culte et 
liter leur mission dans les hôpilaux et les prisons. 
Les leaders et la presse, 
Le parti est présidé par un agrarien, Friedrich 
inckler, membre de la Diète de Prusse. il compta 
\s ses rangs Helfferich. Parmi ses membres au 
chstag on trouve encore des personnalilés mar- 
ïantes de l’ancien régime, l'amiral von Tirpitz, 
spiratcur de la politique navale de l'Allemagne 
ndant la guerre, l'homme qui en janvier 1918 
clarait au correspondant berlinois du Neues Pester 
urnal : « L'aide de l'Amérique est et reste une 
pie » ; il vient seulement de se retirer de l’arène 
tique ; des éléments activistes comme l'actuel 
ésident de leur fraction au Reichstag, le comte 
leslarp, qui fut bien près de passer au mouve- 
ment raciste en 1922 et représente encore les ten- 
nces d’extrême-droite dans le parti; Herot, pré- 
ident démissionnaire en octobre 1924, ancien mi- 
stre des Finances de guerre et qui passe pour une 
intelligences les plus vives du Parti ; Conrad 
tzch, professeur à l'Université de Berlin, histo- 
en remarquable et dont la correction est estimée 
s le Parlement tout entier, longtemps rédacteur 
la Kreuzzeilung, spécialiste des questions de poli- 
ve extérieure ; Schicle, gros agrarien, ministre de 
Intérieur du Reich. 
Le Parti trouve un ferme soutien auprès du tout- 
issant « Reichsverband der Deutschen Insdustrie » 
r l'intermédiaire du D' Alfred Hugenberg, direc- 
r d’un véritable consortium de journaux et 
bre du Conseil d'administration des « Deutsch 
uxemburgische Berg- und Hüttenwerke » et des 
Gelsenkirchen Werke », du D' Reichert, un des 
hefs du « Verein deutscher Eisen- und Stahlin- 
striellen », du D' Quaatz (ancien Konzern Stinnes). 
En plus des groupements ouvriers que nous avons 
jà nommés, le « Gewerkverein der Heimatarbeiter- 
nen » (Mme Boehm) et le « Zentralverein der 
ndarbeiter » (Franz Behrens) se rallient à ses idées. 
Ses principaux journaux sont, outre ceux du con- 
rtium Hugenberg-Cher! (Tag, Lokal Anzeiger à 
rlin), la Kreuzzeilung (Berlin), ancienne Neue 
Preussische Kreuzzeitung (1848), qui fut longtemps 
Morgane du parti militaire, la Deutsche Tageszeitung 
erlin), agrarien, organe du Reichslandbund, les 
chsbote (1873, Berlin), la Deutsche Bergwerk- 
itung (Essen), un des plus puissants 1églonaux 
nlemands, organe des groupements nationaux de Ja 
fMérande industrie westphalienne, la Hallesche Zei- 
ng (x7o8, Halle), la Hessische  Landeszeilung 
862, Darmstadt), enfin les Süddeutsche Monatshefte 
unich) qui se. spécialisèrent depuis 1920 dans l'édi- 
on de numéros de propagande contre la République 
lemande et le traité Je Versailles. 


3° « Deutsche Volkspartei ». 


( Parti populiste allemand.) 


# Le Parti populiste est l'énigme de ia politique 
ilemande, en même temps qu'il en est un des 
ivots. IL représente l'aile droite de l'ancienne 
Nationalliberale Partei », l'aile gauche des 


Ecole où les enfants sont admis sans distinction de 
ion ; les parents indiquent s'ils veulent que les 
su { un enseignement religieux, et lequel, 


LT 


ons 


1 anciens libéraux s'étant retrouvée dans le Parti 
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démocrate allemand. 

À l'Assemblée nationale constituante, les popu- 
listes n'étaient que 22, ils se retrouvaient 5r au 
Reichstag de 1924, après avoir été 62 en r920. Depuis 
1923, le nom de la « Volkspartei » est mêlé à toute 


la politique du Reich. On ne peut pas passer sous e* 


silence les paroles presque prophétiques prononcées 
par M. Stresemann au 1% congrès du parti à léna, 
le 15 avril 1919 : « Nous sommes un parti libéral, 
et c'est notre rôle de recucillir ceux qui, par cen- 
taines de mille, passeront bientôt du camp de la 
démocratie dans celui du libéralisme ; le moment 
viendra où, après avoir tant détruit, il faudra bien 
rebâlir, et ce jour-là on ne pourra pas se passer 
de notre collaboration, » F 
1 662 700 électeurs s'étaient prononcés pour les 
Nationalliberalen en 1912 ; ils se maintinrent quan- 


titativement, mais leur influence ne cessa de gran. 
dir ; ils n'élaient plus que 1 345 Goo en 1915, mais 
3 919 4oo en 1920 (x), perdaient 


se  retrouvaient 
1 million de voix en mai 1924, puis en regagnaient 
la moitié en décembre (35 049 100). Ils retrouvèrént 


la plupart de leurs électeurs, libéraux tranquillisés 


qui ne s'étaient réfugiés dans le camp démocrate 
que par peur du spectre rouge de la révolution, 
bourgeois mécontents de la République et nationaux 
opportunistes quelque peu inquiets des violences de . 
l’extrême droite. 

Polit'que intérieure, 


Comme son nom l'indique, le parti entend péné- 
trer dans toutes les classes de la société et travailler 
avec clles au relèvement du peuple allemand. Il 
est partisan d'un Etat unitaire qui conserverait au 
pays une certaine autonomie administrative et éco- 
nomique et aurait à sa tête un pouvoir central 
dont l’autorité reposcrait sur la confiance de toute la 


nation, Mais tant que la réforme ne sera point 


admise également par tous les Etats, il déclare 
vouloir s'opposer à toute diminution du prestige de 
la Prusse. 

La « Deutsche Volkspartei » est un parti national 
qui entend continuer à entretenir dans l'esprit du 
peuple le souvenir de la ‘vieille Allemagne et côn- 
server vivantes dans la jeunesse les’ traditions de 
l'ancienne armée, Bien qu'affichant le respect de 


toutes les opinions, 1l redoute dans la démocratie : 
influence bien faite pour 
e du peuple. FETE 


l'influence du gros capital 
désagréger l'unité mationel 
La D. V. P. cût pu être une force pour la sûreté 
du régime républicain et, partant, pour la paix de 
l'Europe si elle eût nettement fait bloc avec les partis 
républicains, Elle s’associa le 3r mars dernier à la 
manifestation que provoqua à la dernière séance du 
Reichstag le président Lœbe en faveur de la Répu-° 
blique allemande, mais on sait qu’en fait elle esb 


divisée et que son aile droile cache une secrète 


sympathie pour une monarchie populaire, qu'elle 
considère comme la plus susceptible de refaire l'unité 
du peuple allemand et commeg cofrespondant le 
mieux à ses aspirations, Malgré sa collaboration 
presque constante maintenant, et en tout cas son 
rôle actuellement prépondérant au Gouvernement 
républicain, on ne saurait dire qu'elle s’en accom: 
mode entièrement, On ne peut oublier que ce parti 
est de ceux qui, le 3r juillet 1919, se refusèrent à 
voter la Constitution de Weimar {2), que ses chefs de 


(1) I y a toutefois lieu de tenir compte ici du droië 
de vote accordé aux femmes en avril 1920. 

(2) Promulguée le 1x août rgig : cf. D. 
426-440. 2 
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la première heure adhérèrent, en mars 1920, au 
« putsch » Kapp-Lüttwitz, que ce fut Stresemann 
négocia et obtint le retour du Kronprinz en 
Allemagne el que, d'accord sur ce point avec les 
nationalistes, un de ses laeders, von Kardorff, récla- 
mait il y a peu de temps encore égalité de droits 
pour l'ancien drapeau de l'Empire noir-blanc-rouge 
et pour les ‘couleurs nationales républicaines noir- 
rouge-0T. 
de Enfin, sur la liste électorale de la « Volkspartei » 
_ : en Bavière, le nom du D' Stresemann est immédiate- 
ment suivi de celui du général von Schoch, qui, 
re quelques jours avant l'ouverture de la campagne, 
< déclarait : « Nous autres Bavarois de la D. V. 
ADS sommes nécessairement fédéralistes du fait que nous 
à avons été et restons monarchisles. Nous n'aspirons 


4 qu'à réparer lJ'injure faile à notre. famille 
régnante, » 
La D. V. P. s'est toujours refusée, depuis le 


Gouvernement de liquidation de la Ruhr, à colla- 
borer au pouvoir avec la socialdémocralie, Il sem- 
blerait cependant maintenant que Stresemann fût 
partisan après les élections d’une grande coalition 
dans laquelle entrerait la socialdémocratie, En 
Prussé, au contraire, dans la campagne électorale 
pour le Landtag, qui sera renouvelé le 20 mai aussi, 
la « Volkspartei » fait cause commune avec les 


Deutschnationalen contre une grande coalition répu- 


.”  blicaine avec les socialdémocrates, C’est à une fois 
de plus, une de ces contradictions dont est coutumier 
ce parti, 


Politique extérieure. 


Parti d'opposilion jusqu'en 1923, la D. V. P. ne 
cessera de lutter pour la liberté politique et écono- 
mique de l'Allemagne et ne manquera rucune occa- 

Fe cion d'essayer de battre en brèche le traité de: Ver- 
sailles, 

On la trouvera hostile à la Conférence de Gênes 
et opposée à tous les règlements de réparalions ; 

Eu elle avait nolamment aidé à prononcer le pre- 
= mier non calégorique en refusant d'accepter sous le 
‘ cabinet Fehrenbach l'ultimatum de Londres. Elle 
& accentuera celle opposition en montant la résistance 
ÿ de la Rubr avec le chancelier Guno, Puis cle Ja liqui- 
#3 dera avec Stresemann, transformant la politique 
de résistance en politique de conciliation et de 
< réconciliation, Et ce sera encore Stresemann qui 
“conduira l'Allemagne à Locarno, à Thoiry et à 

S- ‘Genève. Dans quelle mesure le chef du Parti popu- 
diste approuve-t-il la polilique du ministre des 
- Affaires étrangères, c’est ce que l'avenir seul pourra 
nous apprendre. Cette politique de réconciliation 
des peuples que poursuit la « Volkspartei » ne 
Fa » l'empêche 
| toute de Continuité, d'ailleurs essentiellement alle- 
< mande et qui doit conduire par étapes au redresse- 
ment de l'Allemagne, C'est elle qui a résolu, disons- 
Re nous, l'affaire de la Ruhr, négocié et obtenu les 
ï premières réductions des effectifs d'occupation sur le 
Rhin ; elle inxrit à son programme la protection 
des minorités allemandes à l'étranger et estime qu'il 


N'ut- 


_ n'y aura pas de paix réelle tant que tous les Alle- 
Fe mands que le traité de Versailles à séparés de l’Alle- 
magne — y compris l'Autriche allemande — ne 


_ Seront pas rendus à la mère patrie. Et si le parti 
a accepté, bon gré, mal gré, les accords de Locarno, 
il se prononcait résolument, il:y a peu de temps, 
contre tout Locarno de l'Est. Enfin, l'aile droite du 
parti ne perd jamais une occasion de réclamer pour 
l'Allemagne un domaine colonial en rapport avec 
ses besoins économiques, 


pas de mener une politique extérieure : 


n Ca 
Politique économique ei sociale. . 


Le Parti populiste est sinon le parti de la gros 
industrie, du moins celui qui compte le plus gran 
nombre de représentants parmi ses memb 
Stresemann est lui-même ancien syndic de Ja Li 
des industriels de Saxe el membre du bureau de 
Ligue germano-américaine, Becker (Hessen), l'anci 
ministre de l'Economie nalionale, a des relation 
bien connues avec l’industrie de la Ruhr et de. 
Westphalie. Stinnes était inscrit à la « Volkspartei 
Woegler et Otto Wolff lui touchent de près, et 
comple dans ses rangs Kurt Sorge, président di 
« Reichsverband » de l'industrie allemande. 

Aussi ne faut-il pas s'étonner que a «€ Volks 
partei » soit résolument hostile à toute tentativ 
de socialisation. Elle n'admet le passage d’entre 
prises privées entre les mains de l'Etat que lorsqu 
doit en sortir des avantages probants et durable 
pour Ja communauté, mais elle ne cache pa 
même dans ce cas, sa préférence pour une partiel 
pation de l'Etat aux entreprises libres. Elle attach 
une importance toute particulière au développemen 
de l'agriculture, voyant dans une industrie agricol 
prospère la base la plus solide du redressement 4 
l'Allemagne. Il faut dans toutes ses branches aide 
à son relèvement et par là permettre au Reich de n 
plus dépendre, pour son approvisionnement, d 
l'étranger. Pour cela, il faut accorder une large aute 
nomie aux fermiers et aux exploilations agricolé 
encourager les ouvriers ruraux et les aider à devc 
nir peu à peu indépendants, faciliter le rémembre 
ment êt améliorer les procédés de culture.. 

Il faut parallèlement encourager l'accès dt 
classes moyennes au commerce et à l’industrie « 
leur donner les mêmes droils qu'à la grande pn 
priété et qu'à la grande industrie. C'est: un de 
problèmes les plus graves de l’heure présente qu 
de faciliter la renaissance des classes moyenne 
détruites par la révolution. 

La « Deutsche Volkspartei » professe une larg 
politique sociale, qui doit conduire à l'amélioratie 
du sort de l’ouvrier et de l'employé, elle admet 
liberté de coalition, mais estime que tout con 
ne doit se résoudre que par voie de conciliation © 
d'arbitrage. Elle réclame la création d'une législ 
tion du travail qui tienne, mieux que ce n'est | 
as à l'heure actuelle, compte des besoins de chaqi 
corporation, el soutient énergiquement les revenc! 
calions des victimes de la guerre. Elle considè: 
comme un devoir d'honneur pour le Reich d’assur 
l'existence matérielle des mutilés, des veuves, * 
l'éducation des orphelins. Elle s'est prononcée « 
faveur de l'égalité politique, économique et ju» 
dique des deux, sexes et admet l'aocès des femm 
à tous les services, à condition qu'elles âiènt ren 
la formation nécessaire, ce qui est la Conditie 
sine qua non de leur accès aux plus hautes for 
tions. Enfin, elle fait une vive propagande contre 
diminution de la population et préconise tou 
mesures de nature à maintenir la conservation » 
la race et à sauver l'esprit de famille, par une pot 
tique sociale de l'habitation et une honnête politiqr 
fiscale dans laquelle les charges seront justème 
réparties suivant les moyens de chacun. Elle com 
bat enfin l'établissement excessif, selon elle, d'à 
ments éfrangers en Allemagne depuis la Révolutic 


École et religion. So 14 

La « Deutsche Volkspartei » est un parti ehrétie 
Elle considère la religion comme. un des pilis 
de la civilisation allemande et de la culture p 


e 


5 Eglises sans pour cela les vouloir séparer de 
WEtat, revendique pour chaque communauté reli- 

use le droit d'exercer son ministère en toute 
liberté, y compris celui d'imposer ses membres et 
Icur demande « une collaboration confiante avec 
l'Etat au service de l'éducation populaire ». Elle 
est en ce sens partisante de l'Ecole unique natio- 
male (Nationale Einheïtsschule), avec, à sa base, une 
Grundschule, de laquelle rayonneraient, aussi nom- 
breux que cela serait nécessaire, les divers cycles 
d'enseignement de façon à permettre aux enfants 
lle toutes classes, sans distinction de fortune, de se 
perfectionner également. Mais elle estime qu’il n’y 
à pas d'instruction solide qui n’ait à sa base l’ensei- 
gnement religieux. En matière scolaire, comme en 
toute autre, l'attitude de la « Volkspartei » n’a 
Sessé de manquer de netteté. Hostile à l’école abso- 
lument neutre, elle soutenait les écoles simultanées 
Avec enseignement parallèle des religions différentes, 
puis recommanda l’école confessionnelle comme 
seul type d'école vraiment allemande, de « Kultur- 
Schule ». C'est sous son influence qu’en 1922-1928 
fut établi le projet de loi qui devait modifier 
Wart. 146, $ 1, de la Constitution, substituant l’école 
sonfessionnelle à l’école simultanée comme type 
normal d'école allemande. Or, lors de la discussion 
Me la loi scolaire en 1927-1028, le Bureau central 
Au parti, tout en reconnaissant l’école confession- 
“elle là où elle était établie depuis de longues 
ännées, se prononça en faveur du maintien per- 
imanent de l’école simultanée chrétienne, qui devra 
hvoir dans la Constitution les mêmes droits que 
Mécole commune (Gemeinschafischule), jusqu'ici 
ivantagée. Dans les écoles confessionnelles mainte- 
hues, l’enseignement devra demeurer entièrement 
bre, sans subir la moindre restriction du fait de 
confession qui y présidera. Enfin, maintien absolu 
Mes droits souverains de l'Etat sur l'école, même 
in matière d'instruction religieuse, Dans une réso- 
tion votée au congrès du parti à Brunswick, fin 
oz, la « Deutsche Volkspartei » déclarait ne pou- 
ir voter qu'une loi scolaire « qui répondrait à la 
lois à son idéal national et libéral ». 


Les chefs et la presse. 


l Aux noms que nous avons mentionnés plus haut 
i convient d'ajouter ceux du D’ Scholz, représen- 
hnt l’aile droite du parti et son leader au Reichstag, 
vent en opposition avec M. Stresemann; du 
Rieser, président du « Zentralverband des deuts- 
n Bankgewerbes » ; de M. von Raumer, ancien 
Ministre, membre influent du « Reichsverband der 
leutschen Industrie » ; du D’ Hugo, de la Chambre 
Æ commerce de Bochum ; du D' Kalle, du trust 
es industries chimiques 

AMTrois syndicalistes chrétiens sont plus ou moins 
troitement rattachés au parti: Thiel, du Syndicat 
énéral des associations allemandes d’employés ; 
eiter Winnefeld, du « Gewerkverein Christlicher 
érgarbeiter », et Geissler, qui fut un instant en 
nflit avec le parti pour sa violence pendant la 
uhr, membre du « Nationalverband Deutscher 
Werufverbande », organisalion strictement pro- 
stante. 

‘organe officiel de la « Deutsche Volkspartei » 
la Nationalliberale Korrespondeng, bulletin du 
. La D. V. P. dispose en outre d’une grosse 
la Deutsche Allgemeine Zeitung, 
gane officieux du Gouvernement, a des attaches 
ns la Rheinisch . Westfaeliche Zeitung, dans les 
kfurter Nachrichten, la Badische Presse, le 
er Anzeiger, les Münchner Neueste Nach- 
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richten. La Taegliche Rundschau (Berlin), qui 
absorba en 1922 la Zeit, premier organe officiel du 
parti après la Révolution, et les Deutsche Stimmen 
(hebdomadaire) sont les feuilles officieuses du 
D' Stresemann. 


II — Centre 


1° « Wirtschaftliche Vereinigung ». 
(Union économique.) 


La nécessité dans laquelle le règlement du 
Reichstag place les isolés de se grouper s’ils veulent 
constituer une « fraction parlementaire » rapprocha, 
sous le nom de « Wirtschafiliche Vereinigung » 
(Union économique), au cours de l’été 1924 d’abord, 
puis en janvier 1925, un certain nombre de petits 
partis appartenant soit au Centre, soit aux éléments 
modérés de la droite de l'assemblée, sans que toute- 
fois ils renonçassent à leur caractère propre. Ce sont 
la « Wirtschaftspartei des Deutschen Mittelstandes » 
(Parti économique allemand des classes moyennes), 
le « Bayerischer Bauern-und Mittelstandbund » 
(Ligue paysanne bavaroïse), et la « Deutsche Hanno- 
versche Partei » (Parti hanovrien allemand), 


a) « Wirtschaftspartei des Deutschen Mittelstandes ». 


(Parti économique allemand des classes moyennes.) 


Ce parti, fondé en 1920, est essentiellement un 
parti d'ordre et d'équilibre économiques. Il ne con- 
sidère la politique, tant du point de vue intérieur 
qu’extérieur, que sous l'angle du problème des 
échanges économiques et de l’amélioration des con- 
ditions sociales, Hostile à toute politique d’expé- 
rience, il n’a cessé de lutter pour la suppression des 
mesures de contrainte (Zwangswirischaft) prises pen- 
dantela guerre, en particulier en-matière de loge- 
ment, Il s’appuie sur le petit commerce, dont ïül 
défend les intérêts et pour lequel il a réclamé, en 
même temps qu’un abattement considérable des taxes 
en vigueur dans le cadre d’une large simplification 
du système fiscal, une revalorisation aû taux le plus 
élevé possible. Il est partisan de l'autonomie des Tu 
pays, avec, à la tête du Reich, un Gouvernement fort, 
appuyé sur une classe de fonctionnaires analogue à 
celle d’avant-gucrre : pour se l’attacher, il est indis- _ 
pensable que l'Etat lui accorde des salaires élevés, 
qui lui permettent de se consacrer entièrement à. 
son service, et des avantages sociaux intéressants, En 
matière d'échanges commerciaux, il tient la limite ns 


entre les protectionnistes et les libre-échangistes, 4 
réclamant avant tout une saine politique douanière, 
La W. D. M. fait preuve de tolérance en matière - sa 
religieuse. VTT 


Elle compte parmi ses membres M. Nolte, prési- 
dent du « Reichsverband der Deutschen Hôtel ». 
(Syndicat d’Empire des hôtels ‘gllemands) : Otto 
Strauss, président du « Verband der Gastwirte » 
(Syndicat des hôteliers) de Berlin ; son leader au 
Reïichstag est un professeur de Marburg, le 
D' Bredit. 


b) « Bayerischer Bauern-und Mittelstandbund ». 
cs (Ligue paysanne bavaroise.) 


Jusqu'ici local, ce groupement veut unir, pour la 
défense commune de leurs intérêts, la petite et la . 
moyenne agriculture, le petit commerce et la petite | ï 
industrie. Particulariste en matière constitutionnelle, | " 
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il reste sans doute attaché à la maison des Wittels- 
bach, mais professe un démocratisme modéré. 

Le comité directeur de cette ligue vient de décider 
sa transformation en Parti paysan allemand, qui 
présenterait le 20 mai des candidats dans tout Je 
Reich, et ceci pour faire échec aux agrariens du 
Nord et de l'Est de l'Allemagne, qui jusqu'ici ral- 
liaient la plupart des voix paysannes. 

11 compta dans ses rangs le D' Heim, l'homme des 
.« Christliche Bauernvereine » (Associations chré- 
tiennes de paysans). Ses chefs sont maintenant le 
D" Eïsenberger, ancien bourgmestre de Ruhpolding, 
dont les tendances antiprussiennes sont bien connues ; 
le D' Fchr, ancien ministre du Ravitaillement, et le 
journaliste Staedel. 

Ses organes sont Der Bündler, hebdomadaire, et 
la Neue freie Volkszeitung, de Münich. 


c) « Deutsch Hannoversche Partei ». 


(Parti hanovrien allemand.) 


Le Parti hanovrien, qui s’attacha longtemps à 
conserver vivant dans le Hanovre le souvenir de Ja 
dynastie des Cumberland, était demeuré, jusqu'en 
3914, le parti de l'indépendance, le parti de ceux qui 
n’acceptaient point encore l'annexion du Hanovre 
à la Prusse telle qu’elle fut consommée en 1866. En 
.-x918, les cinq députés Guelfes du Reïchstag firent 
campagne en faveur d'un Hanovre libre. Mais si 
les élections du nouveau Reich furent assez encou- 
rageantes, le referendum populaire du 18 mai 1924 
ne réunit pas même le minimum des voix nécessaires 
pour un plébiscite en faveur de l'autonomie du 
pays. Cet échec des autonomistes hanovriens est dû 
peut-être à la vague de nationalisme qui suivit l’oc- 
cupation de la Ruhr. Pour le moment, le Parti hano- 
+rien allemand se distingue des autres partis poli- 
tiques par sa tendance fédéraliste anticentralisatrice. 
Se trouvant sur ce point en opposition avec les deux 
partis dont il se rapproche le plus par ailleurs, la 
« Deutsche Volkspartei », partisante de l’Einheits- 
staat, et la « Deutschnationale Volkspartei », dont 

il n’admet pas le fédéralisme, qui n'est autre que 
celui de Bismarck, il voudrait que dans le nouvel 
Etat fédéré tous les Elats aient les mêmes droits. 
Pour le moment, au point de vue intérieur, il pré- 
conise la constitution d’un Etat de Basse-Saxe qui 
engloberait l’ancien Hanovre, le Brunswick et l’ac- 
tuelle province de Saxe, Tout en reconnaissant la 
nécessité d’un pouvoir central fort à la tête de l’Em- 
pire, il n’admet pas que l’on puisse en faire un 
instrumient de contrainte, et chacun des Etats devrait 
pouvoir jouir de la plus large autonomie pour régler 
ses affaires particulières, et notamment l'organisation 
de sa vie administrative. C’est sur cette base seule 
que l’on pourra faire disparaître l’antagonisme exis- 
tant entre le Nord et le Sud, 

La D. H. P. défend l’idée d’une Grande Allemagne 
englobant tous les pays de langue allemande. Elle 
est donc partisante du rattachement de l'Autriche 
au Reich. 

Elle est un parti évangélique tolérant qui, au point 
de vue scolaire, réclame surtout que dans le cadre 
de l’organisation scolaire telle que l'a prévue la 
Constitution de Weimar soit réservée une place im- 
portante, dans la Basse-Saxe, à l'étude du bas-saxon 
et à l’histoire de la civilisation de cette province. 

Au point de vue économique et social, #lie défend 
surtout les intérêts des classes moyennes ef combat 
le gros capitalisme international, Elle admet le droit 
de coalition et.d'association des fonctionnaires, des 


= employés et des ouvriers. 
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Les personnalités marquantes de ce parti sont le 


comte V. Bernsdorff, le baron von Wangenheim 
(gros agrarien). À à | 
Presque toute sa presse a disparu lors de la crise 
économique de l’inflation. Son organe principal es! 
l'hebdomadaire Hannoversche Landeszeilung. 


2° Concentration catholique. 


Elle a toujours été et est encore la masse de ma- 
nœuvre du Parlement allemand, masse moins com- 
pacte et moins souple aujourd’hui qu’autrefois, agitée 
par des tendances contradictoires en face de pro- 
blèmes politiques particulièrement graves à l’heure 
actuelle : celui de la forme même dû Reich, unita- 
riste ou fédéraliste, et celui de la question scolaire. 
Toutefois, ses solides traditions religieuses l'ont tou- 
jours empêchée jusqu'ici de se dissocier. Depuis la: 
Révolution surtout, le Centre a été le bloc de 
l’ « ordre dans la vie politique et parlementaire de 
l'Allemagne. Sous l'influence d’Erzberger et dé 
Wirth, il élargit dès 1919 son champ d’action poli 
tique, qui jusque-là était demeuré exclusivemen 
dominé par ses tendances religieuses, auxquelles il 
sut très habilement allier les vues démocratique: 
les plus larges. Il a grandement contribué pendan: 
les premières années de la République à consolide) 
le nouveau régime en Allemagne, tâche qui lui fu 
rendue d'autant plus facile que la gauche d'’alor 
fit preuve, elle aussi, d'un large esprit de tolérance. 
religieuse, Il se compose en réalité de deux fractions | 
la « Deutsche Zentrumpartei » (Centre allemand) € 
la « Bayerische Volkspartei » (Parti populiste baya 
rois). Bien que, depuis 1890, cette dernière affirmi 
une tendance fédéraliste plus accentuée que le rest 
du parti, elle resta toujours plus ou moins unie, 
lui. Un schisme les écarta lors des élections de maÿ 
1920. Les deux fractions viennent de se réunir a} 
Congrès de Ratisbonne, 19 et 20 novembre r927, € 
une « Arbeitsgemeinschaf{ » (Communauté :’actio 
On ne peut encore savoir ce que vaudra cette unio 
mais il semble bien que la peur de la socialdéma 
cratie ait été pour beaucoup, sous l'influence prépox 
dérante de l'aile‘ droite du parti, dans sa réalisation |} 


a) « Deutsche Zentrumpartei ». 
(Centre catholique.) 


‘Issu de la fraction « catholique » à la Diète pruf} 
sienne de 1852, le Centre catholique allemand 
constitua en parti au Congrès de Soest, le 28 octok| 
1870, pour défendre le catholicisme, menacé par |} 
Kulturkampf de Bismarck. Il est, avant tout, :}} 
parti catholique, pour qui l'idéal de toute politiqe 
est de travailler à édifier une vraie communaw 
chrétienne. 


Politique intérieure. 


« Nous sommes inébranlablement fidèles à - 
Constitution de Weimar, dira, en 1922, l’act. 
Chancelier Marx. Beaucoup d'entre nous aimai«} 
peu l’ancien régime, sous lequel une partie «à. 
catholiques étaient considérés comme des citoyxi, 
de deuxième zone, » Mais en décembre 1927 il sud, 
lignera le fait que si le Centre est un parti « con: 
tutionnel » dans le sens dé Weimar, il n’est pas néc hf 
sairement « républicain ». Le parti poursuit la ré# 
sation de l'Etat unitaire sous une forme qui écart 
la fois les dangers d'une centralisation excest 
comnie ceux d’un particularisme exagéré. 
unitaire basé sur le système des préfectu 


Leo 
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considéré « un danger 
ir le peuple allemand et son unité péniblement 
ée. Il ne correspondrait pas à la mentalité alle- 
ande ou aux traditions du peuple allemand ». Le 
entre repousse aussi bien le fédéralisme de Bismarck, 
i n’est et ne peut être qu’un pseudo-fédéralisme tant 
u’un tiers de la population allemande se trouvera 
groupé dans un organe administratif central : celui 
“de la Prusse. La forme nouvelle de l'Etat telle qu'il 
“a désirerait devrait avoir à sa tête un pouvoir central 
puissant, entouré d'Etats véritablement viables. Or, 
deux difficultés primordiales sont à vaincre avant 
“d'arriver au but: supprimer le dualisme Prusse- 
Reich et supprimer aussi tous les petits Etats inca- 
mpables de se suffire à eux-mêmes. La Constitution de 
“Weimar a bien supprimé quant à la lettre l’hégé- 
“monie de la Prusse telle qu’elle existait dans l'Etat 
Mdfédéral créé par Bismarck, mais pour laisser place 
à une situation manquant de netteté. « Nous ne pou- 
vons ni ne voulons revenir à l’hégémonie prussienne. 
“Ou le vrai fédéralisme ou l’unitarisme, il n’y a pas 
-de milieu. » (x) D'ailleurs, les autres pays s'y oppo- 
“seraient. On ne saurait davantage prétendre à un 
 morcellement excessif de la Prusse. La seule solu- 
“tion, pour le moment, serait dans une simplification 
“administrative qui, sur la base d'une réforme de 
sinire a Prune prussienne, faciliterait les rapports 


“entre la Prusse ct le Reich. Le Centre estime qu'il 
y aurait lieu de réunir l’un à l’autre certains pays, 
» particulièrement dans l'Allemagne du Centre et dans 
‘la région du Rhin et du Main, et cela même au 
prix de quelques sacrifices de la part de la Prusse (2). 
La Germania, organe officiel du parti, avait même 
‘antérieurement été plus loin : afin d’unifier la répar- 
“tition géographique de la population allemande et 
“dans le but d'assurer une représentation égale à 
ses différents pays, elle proposait le retour aux divi- 
| sions administratives correspondant aux anciens 
| duchés héréditaires (3). “ 
» En tout cas, le parti estime que la réalisation de 
elte réforme ne peut être l’œuvre d’un jour. Aussi, 
ur le moment immédiat, faut-il demander à la 
“République de développer, dans le cadre créé par la 
“Constitution de Weimar, les forces qui feront du 
nouveau Reich un vrai « Volksstaat ÿ (Etat popu- 
aire) allemand, groupant dans un effort solidaire 
“toutes les classes comme toutes les professions, Au 
“Klassenkampf des partis de gauche, le Centre oppose 
le Klassenstaat. Il se réclame volontiers des couleurs 
“noir, rouge et or. « Le Centre; déclarait le 13 avril 
Lro28 le Chancelier Marx à la Commission cen- 
J“trale du parti à Berlin, va aux élections libre de 
ffoute attache à droite et à gauche, » Souhaitons 
Jique cette formule indique qu'il a su se libérer de 
“l'influence prise dans le parti par ses éléments d’ex- 
“irême droite, L’exclusion du D Wirth, leader de 
Mrauche de la liste du Centre pour le Duché de Bade 
léct la présence sur les listes du parti du prince 
M Aloïs V. Locwenstein, monarchiste et pangermaniste 
“connu ; du D’ Hermes, qui a travaillé à rapprocher 
le Centre des nationaux allemands, viennent malheu- 
-reusement atténuer l'affirmation du chancelier. 
Au point de vue militaire, le Centre allemand 
onsidère le maintien et le développement de la 
eichswehr comme une nécessité d'Etat, Elle est un 
es éléments de protection de la République. Tou- 
efois, on doit la tenir rigoureusement à l'écart de 
outes les intrigues politiques et ‘des querelles de 


E 


. (x) Koelnische Volkszeitung, 80. 12. 27. 
_(2) Germania, 9. 3. 28. 
(8) Ibid,, 29. 11. 27. 


terrible 
blique, elle doit se recruter uniquement parmi tous 


Actuelles » 


parti. Au service de tous les citoyens de la Répu- 


ceux qui sont vraiment fidèles à la Constitution, 


Politique extérieure. 


Le Centre allemand est, en matière de politique 
extérieure, « national » ; il se défend d'être entaché de 
nationalisme, Il a suivi à peu près fidèlement la 
politique du D' Wirth et, ea droite mise à part, à 
toujours recommandé l'exécution loyale du traité de 
Versailles, Il a toutefois protesté contre l'ultimatum 
de Londres (1}, la solution donnée au partage de la 
Haute-Silésie (2), le séparatisme rhénan, dans lequel 
certains de ses membres (D' Froberger, D' Hocber, 
rédacteur en chef de la Koelnische Volkszeitung) ont 
pourtant joué un rôle. Dans son manifeste du 13 avril 
1928, il se prononce pour la politique libératrice sur 
la base du rapprochement entre les peuples, pour 
l'évacuation des terriloires occupés, pour le retour 
de la Sarre au Reich, pour le règlement des répa: 
rations sur de nouvelles bases, la limitation des 
charges militaires et le désarmement général, Depuis : 
1924-1925, après avoir approuvé les accords de 
Locarno, il a fréquemment soutenu l’idée d’une 
entente économique avec la France. Depuis Erz 
berger, il défend l’idée de la Société des Nations. 
Il est partisan d’un rattachement « ultérieur » de 
l'Autriche allemande, et «avant tout » de Salsburg 
et du Tyrol, au Reich, 


Le 


Questions économiques et sociales, 


Le Centre ne présente aucune unité en matière 
économique et sociale, du fait de la divergence des 
intérêts économiques de ses membres, unis seule- 
ment par l’idée religieuse, 11 place R aussi l'idéal 
moral au-dessus de tout et estime qu'on ne doit point 
le sacrifier à des intérêts économiques. Le but de 
l'économie nationale est d'augmenter la production 


et d'assurer une juste répartition des biens, Il faut 
éviter les dangers d’une suprématie du capital, favo- 
riser le développement des entreprises libres, inté- 
resser l'ouvrier aux entreprises, à leur administration, © 


reconnaître son droit à la participation aux bénéfices 
et lui permettre petit à petit de se constituer un 
capital : c’est Jà la condition premièe d'ime amé- 
lioration, sous toutes ses formes, de la production, 


Éducation et religion. 


Depuis 1919, le parti du Centre semblait s'accom- 
moder de l’organisation scolaire telle qu'elle avait 
été établie par la Constitution de Weimar. Il admet- 
tait donc la liberté entière de conscience, de relis : 
gion et d’enseignement, et estimait nécessaire la col: 
laboration de l’Elat à l'éducation de la pjeunesse, 
sans que cela équivaille jamais à un monopole, l'Etat : 
devant, au contraire, participer à celle mission de 
concert avec l'Eglise, Le Centre maintenait toutefois 
le droit absolu pour l'Eglise de vérifier l'éducation 
religieuse des enfants. Sous l'influence des Deutsch- 
nationalen, dans la dernière coalition gouverne- 
mentale, le parti chercha à mêttre fin au parallé- 
lisme des diverses écoles laïques, simultanées et con- 
fessionnelles, dans le: Reich, et cela au profit de 
l'école confessionnelle, pour le rétablissement de 
laquelle les partis de droite lui avaient promis leur 
appui. Sous cette influence nationaliste est née, 
parmi ses membres, un cerlain courant d’hostilité 
contre son libéralisme d'antan, et on assista récem- 


(Gi) Cf. D. G., t. 5, pp. 530-533. 
(2) Ibid., t, 6, pp. 342-345, 447. LI 
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ment à dla renaissance des tendances essentiellement 
culturelles du parti, On sait à quelles résistances se 
heurta le projet Keudel, basé d’ailleurs sur une 
simple interprétation des articles de la Constitution. 
Le Centre s’y trouva allié aux Deutschnationalen 
pour soutenir le principe du parallélisme entre l'école 
confessionnelle et l'école mixte, l’école confession- 
nelle devant toutefois être la règle et l’école mixte 
l’exception. Par là il se mit en opposition avec une 
partie de ses membres (D' Wirth, Adam Roeder et 
Weissmantel) et aussi avec la « Deutsche Volks- 
partei », les démocrates et les socialistes, 


Les hommes politiques et la presse. 


Le président actuel du Centre est le député von 
Guerard, ancien fonctionnaire prussien qui siège au 
Reichstag depuis r920. Ses membres les plus influents 
sont le Chancelier Marx, membre du Reichstag depuis 
1910, Becker Arnsberg, le D' Bell, le D' Brauns, 
le D' Bruning, le D' Kaas, le professeur Schreiber, 
le D' Wirth. Il compte dans ses rangs de nombreux 
et puissants industriels et syndicalistes : Herold 
« Reichsverband der Deutschen Landwirtschaftlichen 
Genossenschaften » : Syndicat d'Empire des groupe- 


“ments agricoles) ; Lammers, du « Reichsverband der 


Deutschen Industrie » ; Kloeckner, directeur des 
« Kloeckners Werke », un des membres les plus puïis- 
sants de l’aile droite du parti; Slegerwald, prési- 
dent des « Christliche Gewerkschaften » ; Giesberts, 
président des « Katholischen Arbeitervereine » ; 
Imbusch, président des ‘« Katholischen Bergarbeiter- 
vereine ». î 

Ses organes officiels sont la Germania (Berlin) et 
la Koelnische. Volkszeitung (Cologne). Ces deux quo- 
tidiens viennent sinon de fusionner, du moins de 
se constituer en une communauté d’action. Sous l'in- 
fluence de M. von Papen, leader du Centre westpha- 
lien et actuellement président du Conseil d’admi- 
nistration du nouveau groupement, son premier 
résultat sera de ramener vers la droite la Germania, | 
dont l'attitude par trop libérale avait été souvent 
critiquée par l'aile droite du parti. Il faut y ajouter 


Der Deutsche, organe de Stegerwald. 


À 


* b) « Bayerische Volkspartei ». 
(Parti populiste bavarois.) 


Son programme est, avant tout, comme celui du 
Centre catholique, national et fédéraliste, Ce parti 
défend l’école” confessionnelle, l'autonomie de Ja 
Bavière et la liberté de la patrie allemande. Il se 
sépare du Centre sur deux questions principales : 
son républicanisme et son libéralisme dans le fédé- 
ralisme.ÜLa B. V. P. représente plutôt, dans la con- 
centration catholique, l'élément de droite, bien qu’un 
de ses membres, le professeur de l'Université de 
Münich Beyerlé, ait été avec Hugo Preuss un des 
principaux rédacteurs de la Constitution républicaine 
de Weimar. La B. V. P. ne reconnaît ni le droit de 
la révolution, ni la souveraineté populaire. Elle a 


été jusqu'ici presque toujours hostile à une colla- 


boration avec la socialdémocratie.-C’est elle qui sou- 
tint le régime brutal de von Kahr et de Poehner ét 
manœuvra leurs successeurs, von Lerchenfeld et 
von Knilling, Son ancien président, le D’. Held, 
l'actuel président du Landtag bavarois, se prononça 
ouvertement, en octobre 1922, contre les lois de pro- 
tection de la République, et au Congrès de décembre 
1927 le D' Heim ne craignit pas de déclarer : « Les 
Deutschnationalen sont incontestablèment plus près 
de nous que la Volksparteï, » à 
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_mand. Il joua un rôle décisif lors de l'établisse- 


D'autre part, la « Bayerische Volksparlei » est 
essentiellement fédéraliste, et elle entend faire 
dépendre ses relations avec les autres partis, y com- 
pris le Centre, uniquement de leur attitude favorable 
ou défavorable à l’unitarisme ou au fédéralisme. 
« Un prince bavarois, rappelait récemment le député 
au Landtag bavaroiïs Schaeffer, dit un jour : « Nous 
» sommes des alliés et non des vassaux », el nous, 
nous disons aujourd'hui : « Nous voulons rester des 
» Etats et non pas devenir des provinces, » Et il 
ajoutait : « Quand Berlin aura la haute main ct 
donnera le ton en matière culturelle, alors nous en 
arriverons à la situation qui est celle de la France, 
et c'en sera fini avec l'éducation chrétienne, »- 

Les leaders de la B. V. P. sont à l'heure actuelle 
le chanoïne Leicht et l'ancien ministre de la Justice 
Emminger ; ses organes, le Bayerischer Kurier et 
l’Augsburger Postzeitung, trait d'union entre le 
Gentre bavaroïis et le Centre du Reich. 


IT — Gauche i 


1° « Deutsche Demokratische Partei ». 
(Parti démocrate allemand.) 


Le Parti démocrate allemand groupe toutes les 
tendances du libéralisme de gauche, Fondé fin 1918 
par le pasteur Naumann, il rallia, dès sa création, 
tout ce que l’ancien Parti conservateur ou national 
libéral comptait de timoré ou d'opportunisie sou- 
cieux avant tout de sauvegarder ses intérêts. person- 
nels plutôt que ceux de l'Etat. C’est ce qui explique 
pourquoi, après un succès retentissant aux élections: 
de janvier 1919, qui paraissait faire de lui l'espoir 
de la République, il vit le nombre de ses électeurs. 


diminuer de plus de moitié et celui des sièges qu’il 


détenait au Reichstag passer de 75 à 39. Dès 1920, 
le danger passé, tous les faux démocrates avaient 


rallié leurs couleurs au profit de la « Volkspartei ». 


Politique intérieure. 


De tous les partis du nouveau Reich, il est le 
plus foncièrement républicain, mais d’un républi- 
canisme surlout dogmalique, s'appuyant sur une 
bourgeoisie libérale et aussi sur l'élément juif alle- 


ment des premières assises de la République alle- 
mande, conçue par ces démocrates comme un Etal 
populaire (Volkssiaat) en même temps qu'un Etäit 
du droit (Rechtsstaat). C'est un des leurs, Preuss, 
qui fut le principal auteur de la Constitution de 
Weimar. L'art. 13 de cette Constitution : « Droit 
de Reich passe droit de pays » indique nettement 
la position prise par le parti dans la querelle unita 
risme-fédéralisme : la suprématie du Reich doit être 
garantie tout en laissant aux pays une liberté suffi 
sante dans l'exécution des lois du Reich (art. 14-15) 
dispositions complétées par celles qui prévoient un 
regroupement des Etats par voie de referendum € 
de plébiscite. 

Ils demandent une réforme du système “lectoral 
afin que « les circonscriptions électorales soient 
représentées par de vraies personnalités et non pa 
des hommes qui ne sont que les créatures d’un parti » 

Comme les partis de droite, les démocrate 
réclament pour le Reich et pour les pays la consti 
tution d’un solide corps de fonctionnaires de métien 
dans lequel ils veulent toutefois voir prédomine 
l'élément laïque. Enfin, ils aimeraient à remplace 
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rmée de mercenaires par un système de milices 
vec service obligatoire de façon à créer une force 
rmée capable de défendre utilement l'indépendance 
… nationale. Tant que la Reichswchr subsistera sous 
- sa forme actuelle, il conviendra de a soustraire 
… à l'influence des partis. Pour la D. D, P., les seules 
- couleurs nationales sont celles de la bannière noir 
. rouge et or. , 
Politique extérieure, 


Le premier point que place le Parti démocrate 
- en tête de son programme est la révision des traités 
* de Versailles et de Saint-Germain avec comme corol- 
* Jaire les points suivants : évacuation de la Rhénanie, 
règlement définitif de la question des réparations 
et des dettes, suppression de l’article rendant l’Alle- 
magne responsable de la guerre, règlement de la 
question des frontières orientales. Ce n’est que 
lorsque la justice et la liberté auront remplacé la 
» force et l'oppression qu’une entente véritable sera 
. possible entre les peuples européens. 
Les démocrates se refusent à reconnaître la muti- 
lation de certaines parties du territoire. Défendant 
le principe du droit des peuples à disposer libre- 
ment d'eux-mêmes, ils réclament l'union de toutes 
les minorités de langue allemande. Dès maintenant, 
un des principaux buts de la politique allemande doit 
… être de créer un Etat national, une Grande Alle- 
- magne (ein Grossdeuischer Nalionalstaal) qui ras- 
… semble tous les Allemands vivant dans le bloc géo- 
graphique formé par les pays de langue allemande. 
Ïl convient en outre de maintenir le contact avec 
les Allemands de l'étranger et de les protéger : c'est 
un devoir national d'aider ceux qui sont sous la 
domination étrangère à conserver leur caractère 
autochtone, mais aussi de respecter les minorités 
nationales en Allemagne. 

Les Démocrates sont divisés sur la question 
coloniale, Alors que l'élément prussien du parti 
estime que l'Allemagne a un rôle à jouer aux colo- 
nies et proteste contre le rapb de ses « Schutzge- 
biete », ceux du Sud (Frankfurter Zeitung) estiment 
secondaire la question dé la restitution au Reich 
de son ancien domaine colomial : Les colonies que 

, l'on pourrait Jui offrir, disent-ils, ne sauraient être 
que des pays ingrats où il faudrait dépenser beaucoup 
d'énergie el d'argent avant d'arriver à des résultats 

. profitables ; le moment est proche d’ailleurs où l’on 
se rendra compte de ce que la conception actuelle 
de colonisation a d’immoral et d’antidémocratique. 

- La colonisation est une mission, et ce doit être le 

» rôle de l’Allemagne, dans le concert des Puissances 
internationales et en particulier à Genève, de faire 
_triompher cette idée nouvelle que le rôle des peuples 

» colonisateurs doit être uniquement d'amener le plus 

… iôt possible les habitants des colonies à la civilisation 
. et de les mettre en ‘état de se gouverner eux-mêmes. 

Les démocrates sont partisans d’une Ligue des 

… Nations qui soit une vraie communauté internatio- 

nale ; ils se sont toujours opposés à des alliances 
dans lesquelles le peuple allemand ne serait pas traité 
sur un pied d'égalité ; cette alliance ne saurait, 
disaient-ils, qu’engendrer la haine et exciter les 

» peuples les uns contre les autres. Certains d’entre 

“ eux, le professeur Quidde notamment, auraient 

« voulu voir l'Allemagne aller plus tôt à Genève : 

-« Si l'Allemagne avait fait partie de la Société des 

Nations, déclarait aussi en 1922, le comte Berns- 

… torff, la décision relative à la Haute-Silésie nous eût 

sans douté été plus favorable. Si nous y entrons, ce 
ne sera pas pour donner un nouvel assentiment au 
raité de Versailles, mais pour en obtenir la révision 

r des moyens pacifiques, » 
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Politique économique et sociale. « 


Hostiles à la socialisation de la production, ils. 
voient dans l’économie privée la forme d’exploita- 
tion normale, qu'il faut protéger quand elle ya. 


vers le bien et limiter quand elle se développe pour & 


l'intérêt d'un seul au détriment des autres. 

Pas de monopoles dans les mains d’un ‘ou de 
plusieurs petits groupes. Interdiction de la spécu- 
lation sur les biens. Partage de la grande propriété 
pour én permettre l'exploitation par des familles de 
paysans. Favoriser la création de colonies agricoles. 
Intervention de l'Etat pour réglementer, là où ils 
existent déjà, les monopoles, les trusts, cartels ou 
tous groupements qui peuvent d'une façon cu d’une 
autre gêner le libre développement de l’activité de: 
chacun, intervention qui peut aller jusqu’au droit 
de contrôle quand il s’agit de branches de la produc- 
tion intéressant la collectivité. Collaboration étroite 
entre le patron et l’ouvrier : telles sont les grandes 
lignes de la politique économique de la « Deutsche 
Demokratische Partei », 

En matière commerciale, les milieux 
démocrate sont ‘hostiles 


au protectionnisme et 


défendent une politique dont le but vise non pas. 


l'intérêt de certains, mais celui du pays tout entier. 

Sa politique sociale entend assurer à chacun un 
minimum d'existence. Pour y arriver, il faut équi- 
librer la répartition des charges fiscales, Les impôts 
sur le capital, les successions, le revenu et les 
salaires ne doivent pas seulement servir à couvrir 
les besoins de l'Etat, mais aussi à combler les diffé- 
rences dans la propriété et le revenu. Il convient 
toutefois de permettre la création de nouveaux capi- 
taux, qui seuls peuvent assurer la prospérité de 
l’économie publique et permettre. aussi l'élévation 
du niveau d'existence de chacun. 

Il faut aussi améliorer le système des pensions ct 
des rentes. Abandonnant les idées de celui qui aurait 
pu être l‘animateur du Parti démocrate en matière 
économique, Rathenau, la D. D. P. s'oppose mainte- 
nant à la mécanisation de la production, à ce qu'elle. 


appelle l’asservissement de l’homme au maclinisme, 


ct protège et encourage plutôt l'artisanat et le petit 
commerce, Il n’y a que chez ces derniers que l’on 
sent réellement l’homme dans l’œuvre : dans la 
grande usine, au contraire, la part de chacun dispa- 
raît dans l’ensemble de la production. C’est là le 
résultat du perfectionnement de la technique, qui 


d’ailleurs permit l’augmentation de la production 


et facilita l'approvisionnement général : s’y opposer 
serait faire machine en arrière et rendre impossible 


l'existence de millions d'êtres, Mais il faut trouver 


un remède aux dangers de celte forme nouvelle 
de l’économie nationale en démocratisant l’industrie, . 


Éducation et religion. | PS 


du parti - 


a 
è 


Les démocrates attachent une grande importance à s 


l’école et à l'éducation en général. De sa forme 
dépend, pour une bonne part, la solidité du régime, 
Aussi l'Etat doit-il apporter tous ses soins aux ques-, 
tions d'enseignement, L'école gloit être obligatoire 
jusqu’à quatorze ans ; au delà, les parents ont le devoir 
de veiller au perfectionnement de l’instruction de leurs 
enfants, et cela jusqu’à dix-huit ans, La préférence 
des démocrates va à l’évole commune (Gemeinschafts- 
schule), groupant tous les enfants à quelque classe 
sociale où à quelque confession qu'ils appartiennent : 
elle seule peut atténuer les divisions politiques, 
sociales et religieuses, qui font obstacle à l'unité du 
peuple allemand. Ils estiment que l’on peut préparer 


la réalisation de cette école sur la base ae l’école 
unitaire et simultanée (Simultaneinheitsschule) avee 


? 
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à sa base une Grundschule où tous les enfants 
reçoivent les premiers éléments d’enseignement et 
sur laquelle viendraient se greffer les Mittel-Fach- 
Fortbildung et Hochschulen, Pour la « Deutsch 
Demokratische Partei », l’école doit être l'école de 
l'Etat ; aussi condamnent-ils toutes les écoles privées 
qui sérient les enfants suivant le niveau social, la 
richesse ou la religion. Ces écoles ne doivent être 
tolérées que lorsque le besoin d’un enseignement par- 
ticulier se fait impérieusement sentir, Dans les écoles 
publiques, l’enseignement doit être gratuit, 
bourses doivent être accordées aux élèves les mieux 
doués afin de leur permettre de pouvoir par la suite 
continuer leurs études. La formation du corps ensei- 
gnant doit relever uniquement de l'Etat. 

Le Parti démocrate allemand considère que la 
liberté et la tolérance en matière religieuse font 
partie des principes mêmes de la démocratie. Si les 
démocrates demandent que soit réalisée peu à peu 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat, ils tiennent 
à ce que ces deux grands corps conservent entre 
eux des rapports pratiques : l'Etat doit réduire pro- 
gressivement mais avec mesure les subventions qu’il 
accorde à l'Eglise. N 

Tous les enfants pourront suivre, outre les cours 
d'enseignement religieux propres à chaque confes- 
sion, un cours d'histoire générale des religions qui 
respecte en tous points la liberté de conscience des 
parents et des maîtres. Un des deux enseignements 
au moins sera obligatoire 


Ses moyens d'action. 


Les insuccès du Parti démocrate en Allemagne 
tiennent bien moins aux principes mêmes sur les- 
quels il s'appuie qu'à la façon dont il les a mis en 
application. Il montra peu de courage, au cours des 
premières années d'existence du nouveau Reich, à 
le défendre contre ses ennemis, cherchant plutôt 
dans de souples pourparlers l'issue à la crise (Schiffer 
et le « putsch » Kapp en 1920). C'est à cctte atti- 
lude indécise qu'il a dû d’être souvent rendu respon- 
sable des insuccès de la République. Le fait que 
d'autre part il est connu comme étant le parti 
« juif » par excellence lui a enlevé beaucoup de 


-sympathies dans lés milieux de la bourgeoisie alle- 


mande ; son opposition énergique à la « Volks- 
partei » lors de l’arrivée des nationalistes au pou- 
voir en 1927 et l’obstination avec laquelle il exigea 
alors le départ du Dr Gessler (x), membre du parti 
démocrate, du ministère de la Reichswehr ont pu 
lui rallier quelques nouvelles sympathies. 

Il a de grands journaux à sa disposition, les plus 
grands peut-être de l'Allemagne : à Berlin, le Ber- 
liner Tageblatt (Th. Wolff), la Vossische Zeilung 
(G. Bernhard) et tout le service d’information 
de l'Agence Ullstein, la Berliner  Volkszeitung 
(O. Nuschke), le plus courageux peut-être des jour- 
naux républicains, le Berliner Boersen Kurier et la 
Berliner Boersen Zeitung. En province, la Frank- 
furter Zeilung, la Neue Hamburger Zeitung, les 
Bremer Nachrichten, le Leipziger Tageblatt, le Fraen- 
kischer Kurier., La Vossische Zeitung el lea Frank- 
furter Zeitung ont souvent mené une politique net- 
tement francophile, le Berliner Tageblatt et les 
autres grands organes du parli étant plutôt à ben. 
dances anglophiles, L'organe officiel du parti est le 
Demotkratischer Zeitungsdienst. L'actuel président 


(x) On sait que le D' Gessler préféra démissionner du 
Parti démocrate (28 janvier 1927), plutôt que d’aban- 
donner le ministère de la Reichswehr, 


Des 


d ITA pi PUS de 2 È c FES T1 
du parti est le D' Koch, ancien ministre de l'Inté- 
rieur, La D. D. P. compte en outre dans ses rangs | 
le comte Bernstorff, délégué de l'Allemagne à. 
la Conférence du désarmement ; le Dr Dernburg, 
Erkelenz, un des membres les plus influents des 
Syndicats chrétiens « Hirsch Duncker » ; le profes- . 


seur Schücking, membre de ‘la Commission perma- 


nente d'arbitrage de La Haye ; le D' Petersen, pré- 
sident du Sénat de Hambourg; le D° Hamm, membre 


-du bureau du « Deutschen Industrie und Handels. 


tag » ; le D' THellpach, président de l'Etat de Bade, 

qui fut le candidat du parti à la présidence de la Répu- 

blique ; le professeur Bonn, économiste connu, pro- 
fesseur à l’École des Hautes Etudes commerciales de 

Berlin ; les généraux républicains von Deimling et 

von Schoenaich-Karolath. Le Général Groener, 

l'actuel ministre de la Reichswehr, passerait pour 

être bien vu du Parti démocrate. 


2° « Sozialdemokratische Partei Deutschlands ». 
(Socialdémocratie. ) 


Ses origines remontent au « Allgemeiner Deutscher 
Arbeiterverein » de Lassales (1863), qui se sfunit au 
groupe marxiste en 1875 pour fonder la « Sozialde- 
mokratische Arbeitcrpartei ». Renforcé par les persé- 
cutions auxquelles furent en butte les socialistes en 
1878, le parti se réunit en congrès à Erfurt en 189%, 
et se donna son premier grand programme, qui 
jusqu’à la guerre et même après la Révolution devait 
demeurer la base du mouvement socialiste marxiste 
allemand. Ce n'est qu'en 1921, au congrès de Goer- 
litz, que la socialdémocratie adapta réellement son 
Programme aux circonstances, Elle donne comme | 
mot d'ordre pour les prochaines élections : Combattre 
pour la paix, la démocratie et le socialisme. 

Le programme de Goerlitz, mis au point le 18. 9. 
1925 à Heidelberg, part de c6S faits que le dévelop- 
pement économique, ayant consolidé le système de | 
la grande entreprise, a déterminé le refoulement du 
petit commerce et de la petite industrie et diminué 
son rôle social ; le développement croissant de cette 
forme de l’organisation économique a, par contre, 
augmenté considérablement le chiffre de la popu- 
lation ouvrière en face de celui de la population 
agricole ; le capital a dépossédé les masses et fait 
de l’ouvrier un prolétaire qui ne possède rien, tandis 
que les moyens de production, source de revenus 
énormes, demeurent entre les mains d’un petit 
nombre d'individus ; les grandes entreprises ont fait 
naître une classe, particulière d'’intellectuels et 
d'employés, occupés à toutes les questions scienti- 
fiques d'organisation, de surveillance et de direction 
de la production et qui peu à peu se trouvent placés 
dans la même situalion de dépendance que la classe 
ouvrière ; toutes transformations qui conduiraient à 
creuser encore davantage l’abîme qui sépare l’exé- 
cutant du dirigeant, La socialdémocratie s’est donné 
pour tâche de combattre cet état de choses et 
d'aboutir dans une lutte qui, débordant Au domaine. 
économique sur la polilique, doit conduire non pas 
à la suprématie d’une classe, mais à la suppression! 
de toutes les classes, | 


Politique intérieure, 


Ceci explique pourquoi la S. D. P. D défend la 
République allemande et ses couleurs noire, rouge 
et or. Elle souhaite toutefois de voir le Reich se 
transformér en -une République unitaire avec un@& 
administration autonome décentralisée, ayant à 4 


2 


s les services, 


_ Le cadre administratif légué par l'Empire devra 
étre simplifié dans son armature et son personnel 
démocratisé. L'administration des communes sera 
éoumise à une revision : les bourgmesires nommés 
pour un temps déterminé. Re 
L'administration de la justice relèverait directe- 
ment du Reich, qui aurait à sa disposition une 
- police de sûreté et une police criminelle d’empire 
. (Reichsschuizpolizei et Reichskriminalpolizei). 
P Le parti repousse toutes les tendances monarchistes 
- et militaristes. La Reichswehr doit devenir l'instru- 
ment de la République allemande. 


LOL Or ei 


Politique extérieure. 


“ Quoi que l’on dise, la socialdémocratie allemande 
* est nationale avant d’être internationale, Certes, elle 
est d'accord avec les groupements socialistes de tous 
- les pays pour combattre la monarchie et le fascisme, 
pour travailler à la réalisation du socialisme, à la 
conciliation des peuples, elle préconise la solution 
. pacifique de tous les conflits internationaux par l’in- 
termédiaire d'un organe d'arbitrage international. Elle 
entend faire respecter le droit des minorités tant en 
Allemagne qu’à l'étranger : c'est le président du 
Reichstag, Locbe, socialdémocrate, qui depuis de 
longues années est le président de la Ligue Deutsch- 
* Jand-Oesterreich, qui travaille au rattachement de 
 J'Autriche à l'Allemagne. 
“ -Hostile à toute politique coloniale, la $. D. P. D. 
- prétend que celle-ci ne saurait aboutir qu’à l’exploi- 
* tation économique des peuples coloniaux et à la 
: destruction de leur civilisation, , 

Elle a toujours été partisante d’une Société des 
Nations démocratisée, a toujours proclamé la néces- 
silé de débats internationaux dans le cadre créé à 
Genève pour résoudre les problèmes du désarmement 
et de la suppression des barrières douanières, ie ve 

Si la S. D. P. D. a toujours soutenu la nécessité 

> d'une politique loyale d'exécution, elle n’a jamais 
caché, par contre, qu'elle désirait une revision du 
traité de Versailles et du problème des réparations 
dans le cadre d’un règlement général des dettes 
internationales, Tout récemment, Breitscheid, un de 
ses leaders de gauche, réclamait l'évacuation aussi 
rapide que possible de la Rhénanie, dont l’occupa- 
tion est un obstacle à tout rapprochement avec la 
France. 


Questions économiques et sociales. 


L Après avoir réalisé la suppression des privilèges 
dans le domaine politique par la République alle- 
mande, il convient, disent les socialdémocrates, 
d'obtenir la suppression des privilèges du capital 
dans le domaine économique. Le sol et les 1°ssources 
naturelles doivent passer. en vue de Jeur exploita- 
tion, des mains des capitalistes entre cellcs de Ja 
_ communauté. Les socialdémocrates semblent avoir, 
_ momentanément du moins, abandonné la réalisation 
pratique du grand programme de socialisation qu'ils 
avaient établi pendant les premières années de la 
Révolution et qui ne fut pas étranger à la chute du 
mark. Ïls voudraient toutefois voir développer le 
système des (Conseils d'entreprises (Belrielsraete), 
_ qui donneraient aux ouvriers une participalion plus 
- étroite à la vie des entreprises. Ils réclament le con- 
trôle du. Feich sur les concentrations industrielles 
de quelque forme qu’elles soient, Enfin, ils 
inserivent à leur programme : le développement de 
Ja colonisation intérieure, la lutte contre le protec- 
tionnisme afin d'ouvrir à l'Allemagne de nouveaux 
nl le } 


ions Actuelles » 
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| débouchés, la création d'un vaste système de coopé- 


ratives, une législation démocratique de J'habitation 
et du logement. é 

L'Etat doit assurer là protection efficace de l'ou- 
vrier, de l'employé et du fonctionnaire, lui garäntir 
le droit de coalition et de grève. La socialdémocratie 
réclame l'égalité de salaire absolue entre l’homme et 
la femme, et céla à un taux qui assure aux familles 
un niveaw d'existence conforme à leurs besoins, 

La durée de la journée de travail devra être stric- 
tement limitée à 8 heures; ce temps devra être 
réduit pour les enfants (tout travail rétribué devant 
être interdit à ceux qui sont encore en âge de fré- 
quenter l’école), de même que dans les industries 
dangereuses ou malsaines. Enfin, la S. P. D. demande 
une limitation du travail de nuit, un repos hebdo- 
madaire continu d’un minimum de 42 heures et 
un congé annuel] payé. A1 

En cas de grève, les syndicats seront seuls qua 
lifiés pour assurer la marche au ralenti des orga- 
nismes vitaux (Notstandarbeit). Enfin, la $S. D. P. D. 
entend combattre les abus du travail à domicile et 
voir intensifier l’action des inspections du travail. 
Dans les cadres de l'inspection du travail devraient 
désormais siéger des ouvriers et des employés. Les 
socialdémocrates ont défendu tous les projets inté- 


ressant les assurances sociales et ont joué un rôle 
important dans le développement des travaux de la 
législation internationale du travail. 2 Se" 
L'école et la religion. > 

& 


Suppression du privilège d’instruclion des classes 
aisées : l'éducation et l'enseignement sont affaire 
publique et doivent donc être entretenues avec des 
moyens publics. L'école et ses fournitures doivent 
être gratuites. L'école doit même subvenir le plus … 
possible aux besoins des écoliers (wirtschafiliche 
Versorgung) ; il faut étendre le système des bourses. 

Partisans d'une séparation de l'Eglise et de l'Etat, 
les socialdémocrates veulent une école universelle 
(weltlich), soustraite à l'influence de la religion où 
des communautés religieuses. CNE 


Les chefs et la presse, 


Le prolotype du socialdémocrate national alle 
mand fut sans contredit le premier président de la 
République, Fr. Ebert, auquel ses adversaires eux- 
mêmes reconnurent de véritables qualités d'homme 
d'Etat. C’est lui qui, en 1923, rétablit le Deutschland 
über alles comme hymne national de la République 
allemande. 

Le parti est régi par un directoire de quatre per- 
sonnes : Hermann Müller, ancien chancelier ; Otto 
Wels, l'organisateur du. mouvement révolutionnaire : 
de 1918 à Berlin ; Arthur Crispien, un ancien indé- 
pendant, et Dittmann (délégué du syndicat des mé- 
tallurgistes). Ses leaders les plus connus sont. 
Breitscheïd, Hertz, Hilferding, Landsberg, Locbe, 
Scheidemann, Robert Schmidt, O: Braun, président 
du Conseil de Prusse ; Severiïÿ, ancien ministre de 
l'Intérieur de Prusse, qui républicanisa véritablement 
l'administration et la police prussienne ; Stampfer, 
et Wissell. En dehors du Reichstag, la S. D. P, D. 
compte des membres éminents comme Gresinski, 
Kautsky;, Noske, Radbrueh, Molkenbuhr. ; 

L'organe officiel du parti est le Vorwaerts, dont 
l'effort est secondé par la Leipziger Volkszeitung, la 
Münchner Post, le Hamburger Echo, la Magdeburger 
Volkssiimme, la Rheinische Zeitung (Sollmarn), etc. 

Le parti socialdémocrate a compté ou compte 
encore certaines revues qui, comme les Socialistische 


nu : 


IIS —— = 


Monatshefle (mensuel, Berlin), ont su s'élever au rang 
d'une grande revue politique, économique et sociale, 
ou, comme la Weltbühne et le Sozialist (Breitscheld) 
se sont cantonnées dans une attitude de défense répu- 
blic#ine, Les Sozialistische Monatshefte n'ont cessé 
de poursuivre une politique de collaboration franco- 
allemande. La Weltbühne s'est surtout fait remar- 
quer par sa campagne courageuse el non sans dangers 
contre les asscciations secrètes et les armements 
clandestins de l'Allemagne. 


39 « Unabhaengige Sozialdemokratie Deutschlands » 
x (U::SAP D} 


(Socialistes indépendants.) 


= Cette fraction de la socialdémocratie, qui se sépara 

du parti au début de 1916 lors du vote des crédits 
de guerre, a perdu, ou a peu près, pour le moment, 
toute influence. En 1922, une bonne partie des dis: 
sidents (Breitscheid, Hilferding, Cnispien) se ral- 
lièrent au parti majoritaire, Seul, un petit groupe 
demeura indépendant et s'est assigné comme but 
l'édification d’une société socialiste sans classes. 
Disposés à prendre part à la lulte parlementaire, les 
indépendants rejettent toute collaboration au Gou- 
vernement avec leurs adversaires. Ils invitent la 
classe ouvrière à s'opposer par la grève ou toute autre 
mesure analogue aux entreprises militaires, quelles 
qu'elles soient, voire même aux guerres défensives. 
Ils ont encore un organe hebdomadaire, le Klassen- 
kampf, qui paraît à Berlin, 


4. « Kommunistische Partei Deutschlands ». 


{Parti communiste allemand.) 


Issu en 1919 du « Spartacus Bund » (r), le Parti 
communiste allemand. n’est plus qu'une section de 
la IIIe Internationale, dont il suit toutes les vicis- 
situdes. 

La scission parmi les bolcheviques a provoqué la 

— naissance à Berlin d’une aile gauche communiste, 
le « Leninbund », qui entend faire campagne à part 
suivant les principes trotzkistes. 

C'est en pleine crise, en 1923, que le Parti com- 
muniste fut à l’apogée de sa puissance. Il détenait 
65 sièges au Reichstag. Depuis, son influence n’a 
fait que décroître. Au 7 décembre 1924, il n'avait 

_ plus que 45 sièges. On peut dire que la manière 
forte de la police républicaine, tant celle du Reich en 
général que celles de la Prusse et de la Bavière en 
particulier, a réussi à mettre pour longtemps l’Alle- 
magne à l'abri d’une dangereuse agitation commu- 
…_  niste. 
L Son programme s'inspire toujours de celui du 
_ manifeste des Spartacistes en 1918 et ne subit que 
- des modifications de détail dans les divers congrès 
de Berlin, décembre 1920, léna 1921, Leipzig 1928, 
_ Francfort 1924, et Berlin 1925. Son programme est 
_ celui de la IE Internationale. 

_ Ses chefs sont actuellement Thalmann, ‘qui fut 


candidat à la présidence du Reich — en même temps : 


._  qu'Hindenburg et Marx, — et Dengel. Tous les deux 

_ siègent au Reichstag depuis 1918 aux côtés de Koenen, 
_ du D° Rosenberg, de Klara Zetkin. £ 
L’organe du parti est la Rofe Fahne, 


É (G) Sur le mouvement spartaciste de 1919, cf. D. C., 
_  t. 7, col. 913-916. SN 


. dont les voix sont entièrement perdues. C’est ainsi 
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Eofin, ïl convient de noter un certain nombre 
de petits partis ou bien ayant un ou deux députés ou 


qu'aux élections de décembre 1924 438 551 voix 
furent complètement perdues parce que ces partis 
ne parvinrent même pas à réunir les 60000 voix 
exigées dans un district pour donner droit à un 
siège. Ils se répartissaient en 1924 comme suit : 
« Polnische Volkspartei » (Parti populiste polonais) : ” 
81 700 voix ; « Masuricher Verein » (Union des = 
Lacs Masures) : 542; « Wendische Volkspartei » 
(Parti populiste wende) : 5 585 ; « Sleswiger Verein » 
(Union du Sleswig) : 5 134; « Deutsche Aufwer- 
tungs- und Aufbaupartei » (Parti de la revalorisation « 
et de reconstruction) : 33 665 (ce parti eut encore 
une section spéciale qui ne réunit que 487 voix) ; 
« Hausser-Bund » : 9 747 ; « Freiwirtschaftsbund » 
(Ligue  libre-échangiste) : 88 928 ; « Christliche 
Sociale Arbeïtsgemeinschaft » (Communauté d'action 
chrétienne et sociale) : 41 530 ; Deutsche Voelkische « 
Reiïchspartei » (Parti raciste d’Empire) : 3 405 ; M 
« Micterpartei » (Parti des locataires) : 246 voix ; 
« Volkswohlpartei » (Parti pour le bien du peuple) : 
32 496 voix ; « Deutsche Christliche Volkspartei » 
(Parti populisie chrétien allemand) : 4 823. 

Certains parmi ces partis disparaîtront sans doute 
cette année ; d’autres sont nés, comme par exemple 
la « Deutsche Reformationspartei » (Parti allemand 
de la Réforme), qui a été créée à Berlin le 14 avril 
dernier par l’ancien pasteur de la Cour Doehring : 
hostile à toute révolution et à la lutte des classes, ce 
parti considère que seule la monarchie, appuyée sur 
un corps de fonctionnaires dévoués pris en dehors des 
partis politiques, correspond à l'idéal allemand. Par- 
tisan d’un Etat fédéral, il repousse énergiquement 
l'idée de l'Etat unitaire. g 

Au point de vue extérieur, il réclame la revision 
de la question de la culpabilité de l'Allemagne dans 
la guerre ; il faut déchirer la paix de honte de 
Versailles. Après cela seulement le Reich pourra 
avoir une véritable politique étrangère, Pas de poli- 
tique d'exécution qui exige des sacrifices du peuple ; 4 
il faut obtenir et l'évacuation des territoires occupés 
à l'Ouest et la liquidation du problème du corridor 1 
polonais à l'Est. ee. 

Au point de vue économique et social, la « Deutsche « 
Reformationspartei » lutiera contre le capital inter- ÿ 
national et les gros profiteurs qui exploitent ceux 4 
que l'inflation a ruinés. ‘3 

Bien que professant a tolérance en matière reli- 
gieuse, la D. R. P.) qui admet la suprématie de à 
l'Etat en matière scolaire, réclame que l'éducation 
de la jeunesse se fasse suivant les principes de la 
Réforme allemande. $ 

De plus, le parti allemand de la Réforme ne veut 
pas de concordat avec Rome, et s’il venait, dit-il, 

à en être conclu un avant que la D. R. P. ait à 
jouer un rôle, elle entreprendrait aussitôt de le 
combaltre et d’en réclamer la révision. L: 

Citons encore la « Christlich soziale Reichspartei » 
(Parti d'empire chrétien social), sorte de parti réno- « 
vateur évangélique. Ce mouvement, qui prit nais- … 
sance dans l'Ouest, s’étendit-au Sud (Wurtemberg, 
Bavière, Bade). On le retrouve dans le Brandebourg … 
et en Westphalie sous le nom de « Christlicher 
Volksdienst », dans le Hesse sous celui de « Evange- 
lische Volksgemeinschaft ». Dans le Wurtemberg, ses 
partisans sont en bons termes avec l'élément catho-. 
lique, partout ailleurs ils adoptent une attitude net. 
tement anticatholique. | 


Ki L \ 
in, mêmes nationaux allemands ont, 
me nous le signalions plus haut, provoqué, le 
»4 février 1928 à Diez a. L., la création d'un nou- 
feau parti paysan, le « Christlich Nationaler Bauern- 
und », Ligue paysanne chrétienne mationale ; le but 
poursuivi par ce parti est d'empêcher les classes 
aysannes, qui jusqu'ici volaient pour les nationa- 
istes, d'apporter leurs voix au Bayerischer Bauern- 
bund, étendu maintenant à tout le Reich. Ils 
espèrent que les petits agriculteurs qui n'auraient 
pas donné leurs. voix aux gros.agrariens nationalistes 
ne la refuseront pas au nouveau parti. Le président 
de ce groupement est le député Hepp, président du 
Reichslandbund et ancien membre de la Deutsche 
Volkspartei. 

Que sorlira-t-il des prochaines élections ? Les uns 
Opinent pour un renforcement considérable des 
rangs de la socialdémocratie (x), dont l'opposition fut 
dirigée non sans habileté depuis une année ; cela 
rendrait sans doute possible la constitution envi- 
2 


E: 

(1x) Les récentes exigences ouvrières dans les derniers 
conflits auraient, suivant certains, quelque peu compromis 
la position de la S. D. dans la lutte électorale, 


* 
* 


cluelles ». 


‘sagée il y a quelque temps, Semble-t-il bien, par Stre- 
semann d’une grande coalition gouvernementale 
de la socialdémocratie à I: « Volkspartei ». Il se peut 
toutefois ‘que l’évolution du Centre vers la droite 
rende celle combinaison impossible. On :ssisterait 
sans doute alors à un renouveau des coalitions du 
milieu, l’idée d’une collaboration avec les Deutsch- 
nationalen semblant abandonnée après la malheu- 
reuse expérience du dernier cabinet Marx, qui n’a 
pu que péniblement atteindre la clôture de la session 
parlementaire. 

Quelle que soit sa composition, la prochaine 
assemblée parlementaire aura à résoudre à l'inté- 
rieur les importants problèmes de l’organisation 
administrative du Reich, unitarisme ou fédéralisme, 
et celui de la question scolaire. À l'extérieur, elle 
aura à Confirmer ou à infirmer l'orientation donnée 
à la politique du Reich par le D' Stresemann depuis 
1925. 

Divisés sur le programme intérieur, les partis sont 
à peu de chose près d'accord quant aux prinvipes 
sur le programme extérieur, Et cela suffit pour que 
l’on attende le résullat des prochaines élections avec 
le plus grand intérêt, 


IH. Marty, 


, 1] — RÉPARTITION DES SIÈGES AU REICHSTAG (1) 


RÉSULTAT DES ÉLECTIONS 


” gung. 


LL 
Assemblée | 4er Reichstag 
" 13e Législature | nationale 6.6, 20 | 2 Reichstag | 39 Reichstag 
{ W ï 78 3 9 
PARTIS POLITIQUES EN 41H42 1912. Fate Me d. H LU TRE Ans POLITIQUES DE 1910 A 4924 
Députés, Députés. Députés. Députés, Députés. 
897 421 459 472 498 
IS LES dE IE A RE OL DT Mr 5 PS, PE A PS EL 
Antisémites (Deutsche Reformpartei 3 » >» 32 1ù Nationalsozialistische  Freiheitsbewe = 
christlich sozial). gung. 
Deutsch Konservative. 43 4 71 95 103 Deutschnalionale, Volkspartei, 
Deutsche Reichsparlei (Freikonserva- 44 » » 10 8 | End 
tive). ‘ 
Nationalliberal. 45 » » » » 
Liberale Vereinigung. 42 49 65 45 51 Deutsche Volkspartei. 
Deutsche Volkspartei. » » » » » 
» 75 39 28 32 | Deutsche demokratische Partei, \ 
» mn l 10 AT a) Wirtschafitspartei des ë = 
Deutschen Mittelstandes, ( 4 = 
| E » » » » » db) Bayerischer Bauernbund, ( £ 5 # 
Welfen. 5 4 5 5 # | c) D. Hannoversche Partei, ) A 2 
2 
Zntrum. 91 n GA 65 69 |} Zentrum. $ 
, » » 21 16 19 Baycerische Volkspartei, 
Sozialdemokraten. 1 110 163 102 100 * 431 Sozialdemokratische Partei. 
» 22 84 » » Unabhaengige Sozialdemokratische Par- 
tei Deutschlands (U. S, P: D). 
» » A 62 45 Kommunistische Partei, 
Polonais, 18 
Alsaciens-Lorrains. 9 | % 
Danois, 1 à PA 
Divers, 16 2 » n » Divers 


{1) Ce tableau n'a pas la prétention d'élablir un parallélisme mathémalique entre les forces des partis dans l’ancien Reichslag et dans coux qui suivirent 
ja Révolution de 1949, 11 entend seulement donner un aperçu de l’évolution politique de l'Allemagne à travers sa représentation parlementaire, permettant de 
se rendre compte, pour chaque législature, de l'équilibre des forces en présence, tout en laissant la possibilité d'établir une comparaison d'ensemble, et de 
ire saisir le glissement ou le regroupement entre certains partis anciens et certains partis nouveaux, 
(2) Elections complémentaires consécutives aux plébiscites d’Allenstein et de Marienwerder (circonscription éleclorale n° 1 Prusse orientale), et du Slesvig, 
(circonseription n° 14 Slesvig-Holstein). * , 
_ (3) Elections complémentaires pour la Haute-Silésie (circonscription n° 10 Oppeln). 
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11 _ LA PRESSE ET ÎLES PARTIS | ET 


1° Répartition des journaux politiques au début de 1927. 4 


Sur 3152 journaux recensés au début de 1927, 1635, soit 51 pour 100, n'avaient pas d'attaches politiques 
nettement prononcées. Les 1 517 autres se répartissaient comme suit. | 


Fe 2 f 
4 ci 


1 a 


FA PARTIS POLITIQUES Nombre de journaux. Pourceñtage, 
74 RME T. ) 
rte | 
moi MST 2 ee Ro PRE ee ne ele nee ne à € a Vbiaue ouf o 28 6 el 1% 0,5 
“Deutsch-National (Nationaux allemands) D ae D PS NEA d'a 0 ete een e at a 392 12,4 
Deutsche Volkspartei (Populistes allemands)....,......,...........,,........... 48 1,6 
DA - Zentrum entre Camoqe) Re UN Eee et ee etre PARIS TAN 284 9 
Mbirorische Volkspartei (Populistes bavarois) 96 3,4 
. Deutsche Demokratische Partei (Parti démocrate alleimmand).........,,,...,...., 166 5,6 
 Sozialdemokratische Partei (Parti socialdémocrate allemand)..,,......,.,.,,,..., 142 4,5 
… Unabhaengige Sozialdemokratie Deutschlands (Indépendants) DURE ot lose dntléte RAA 2 3 
20 0,7 Æ 


Rkommunistische Partei (Communistes).. 


F 


COMITE RIT CCE CII CCI CIE EE 


20 L'évolution du mouvement d'opinion et Ja presse en Allemagne. 


4 | ss 
à : CONSERVATEURS LIBÉRAUX CENTRE SOCTALDÉMOCRATES SANS-PARTI 2 
| ANNÉES tr 
À 5 Nombre de journaux. | Pour 400. | Nombre de journaux, | Pour 100. | Nombre de journaux. | Pour 400. | Nombre de journaux. | Pour 100. | Nombre de journaux. | Pour (09. 
4 Gite LARE 
II LRO 807 24,1 556 19.5 318 9,5 54 4,6 1 502 45,0 
1907... 771 24,6 590 18,9 10 13,1 65 2,1 1292 41,3 
MADTS cu 910 22,6 584 14,4 467 11,6 87 2,2 1 988 49,2: 
SEL WEAPARE 489 16,8 493 16,9 400 13,2 79 2,7 1 450 49,8 
DE Cp ERP TA9 24,2 4166 5,6 380 12,4 142 4,5 1 635 51,0 
NS 
LIVRES REÇUS Die Kriegsschuldfrage. — Un vol. »4 x 16 cm. de à 
100 pages. Prix, t mark. Editions de Berliner Monat. 


Mois du S. C. d'après les mystiques du moyen âge, 
par le R. P. Ricusragrrer: — Un vol. in-16 de 160 pages. 
Prix, 4 francs, Apostolat de la Prière, Toulouse. 


La fiancée, par Louis Ricaup. — Un vol. 19 x 12 cm. de 
128 pages. Prix, 7 francs, « Spés », Paris. 

La question des droits d'auleurs dans les palronages, 
œuvres de jeunesse el édifices du culle, par J. Dassonvirce, 
— Une brochure de 15 te Prix, 1 franc. Editions 
« Spes », Paris, 


Charles-Henri de La Bouillerte, par le R. P; Emre Her- 
BINIÈRE, — Un vol. 19 x 12 cm. de 80 pages. Téqui, Paris. 


Méditation sur lu Passion de Jésus-Christ, par Cnanrres 
HoupiN. — Une brochure de 14 pages. Bonne Presse, Paris. 
Traité pratique de l'impôt sur le revenu, par F. Imereco. 

Un vol. 23 x 14 cm. de 210 pages. Prix, 20 francs. 

Presses universitaires, Paris. 

L’inflation. — Un vol. in-8° raisin, de 224 pages. Prix, 
* 30 francs. Laville, 29 bis, rue Demours, Paris, 17°. 


Native and colonial Labour, — Un vol, 15 X 11 cm. de 
88 pages. Publié par l'International Labour Office, Genève. 


Les démons asservis, par MicueL-Ance JavouLey, — Un 
_ wol. 19 x 12 em. de 216 pages. Prix, 13 fr. 20 franco. 
Aubanel, Avignon. | 

Des vers. à dire, par MarGuentre Jures-MAnrTin. — 
Un vol. in-16 colombier de x1v- Se pages. Prix, 9 francs. 
È Garnier, Paris. 
La Fiancée du comte Bu par Paur Junrer, — Un vol. 
4 in-16. Prix, 3 francs, Plon, Paris, 
Des Au et des* fruits, par F. Kcæin, — Un vol, in-4° 

ë lustré couleur. Prix, 15 francs ; ; franco, «6 fr. 5o. 


pe 
Les. & 
la force, par Danez Lesugur. — Un vol. M Es 


Le droit à 
de r98 pages. Prix, 3 fr. 6o. Plon, Paris. - 
La jeunesse- ouvrière, par Jacques LEurenr. — Une RE 


chure 18 X 11 em, de 22 pages Prix, o fr. 75. Apostolat, 
de la Prière, Toulouse, 


Huit fresques de saints; par le R. P. Luanse. — Un vol. 
17 X 13 cm.-de 224 pages. Prix, 14 francs: Librairie 
de l'Art catholique, Paris. à Qi 5e 
La liberté d'association. Rapports du congrès des 


25-56 janvier 1927. — Un vol, 19 X 12 cm. de 160 pag # 
Prix, 10 francs, Godde, 25-27, place Dauphine, Paris. . 


Laïcisme et laïcistes, par Maurice Licor. — Un vol. 
23 x 14 cm. de 150 pages. Prix, 7 francs. Editions 
« Spes », Paris. # æ 

Saint Louis de Gonzague. — Un vol. 17 1/2 X‘1x re. EE 
de 54 pages. Prix, 1 fr. 50. Apostolat de la Prière, Tou-* 
louse. # 7e 

La lucha de los calolicos mejicanos. — Un vo à: 
o1 X 14 cm. de 530 pages. Tolleros Tipograficos, Tar. es 
ragona. “STAR 

Le Boerenbond belge, Die ie chan. LUYTGAERENS. ë 
— Un vol. 24 x 16 cm. 144 pages, Imprimerie 
J. Wouters-Ick, 76, rue de Namur. 1:70 

Catholique ! par Rorerr Marper. Traduction de 
J.-J. Ecur. — Un vol. 18 X 12 cm. de 134 pages. Librairie 
Nazareth, avenue Thiersheim, Bâle. EE 

HE 


Le baiser de saint François et de saint Dominique, par 
l'abbé Maire. — Un vol. in-12 de 106 pages. Ft 3 francs. 
Lethielleux, Paris. , ce 


La bataille autour de l'enseignement profenoniene p 
Josepx Marceun. — Un vol. 22 X 14 cm. de 64 pa; 
Prix, 3 fr. bo. Editions « « Spes », Paris. 
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« L'ACTION CATHOLIQUE » 


SC DES" RITES 


Sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus 


Patronne des missionnaires 
F et des Missions de tout l'univers 


DÉCRET DU 14 DÉCEMBRE 1927 


L'expansion de la dévotion à sainte Thérèse de 
l'Enfant-Jésus dans le monde entier manifeste avec 
quel sentiment de joie les fidèles de l’univers catho- 
lique ont accutilli sa canonisation, Il n'est pas 
jusqu'aux régions éloignées et infidèles où la Vierge 
du Carmel n'ait daigné faire tomber du ciel la pluie 
de roses qu'elle avait promise. 

C'est la raison pour laquelle de très nombreux 
évèaues eurent la conviction que des fruits bien plus 
abondants seraient récoltés dans la vigne du Sei- 
gneur si sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus, qui brû- 
Jait d’un zèle ardent de répandre la foi et dont 

chacun connaît la miraculeuse action dans les pays 
k: paiens, était proclamée patronne de tous les mis- 
sionnaires, dans quelque mission qu'ils travaillent. 
Les évêques missionnaires présentèrent donc hum- 
blement à Notre Très Saint Père le pape Pie XI 
des suppliques, recueillies dans le monde entier, 
demandant que la suprême sanction apostolique 
ratifiât leurs vœux communs. 

Or, Sa Sainteté, sur le rapport du cardinal préfet 


_ de la Sacrée Congrégation des Rites, soussigné, 
_ accucillant, avec la plus grande bienveillance, des 


demandes d’évêques présentées en si grand nombre, 
daigna déclarer sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus 
la patronne, à titre spécial, de tous les missionnaires, 
hommes et femmes, et aussi des missions existant 
dans tout l'univers. 

Elle devient ainsi leur patronne principale, à l'égal 
* de saint François-Xavier, avec tous les droits et pri- 
_  vilèges que comporte ce titre. 
__Nonobstant toutes choses contraires. 

Le quatorzième jour de décembre 1927. 


+ A. card. Vrco, 
préfet de la S. Congr. des Riles. 
ANGELO MaARIANI, 
secrétaire. 


_ [Semaine religieuse de Bayeux, 12, 2. 28.] 


’ 
LL] 


La Messe propre de sainte Thérèse 
est étendue à l'Eglise universelle 


De la Semaine religieuse de Bayeux (22. 4. 28): 


__ Le 14 mars dernier, le Souverain Pontife a daigné 
_ étendre à l'Eglise ‘universelle la messe propre de 
_ sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus « Veni de Libano », 
_et ajouter au Bréviaire, outre les leçons historiques, 


‘ latoires 


HO OR 


celles du IIIe Nocturne de son office propre le jour 
de sa fête, 

Ce privilège avait été sollicité par les lettres postu- 
de vingt-deux cardinaux et de plus de 
600 archevêques et évêques du monde entier. 


NOUVELLES ASSOCIATIONS 


L'« Union sacerdotale 
des Frères spirituels de sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus » 


De la revue Les Annales de sainte Thérèse de 
Lisieux (janv. 1928) : 


Depuis longtemps et avec une insistance crois- 
sante, beaucoup de prêtres, ayant voué à sainte 
Thérèse de Lisieux un culte tout spécial de vénéra- : 
lion et de reconnaissance, demandaient à s’unir 
«dans une commune intention d’honorer leur sainte 
Protectrice par une piété plus fervente, par l'imi- 
tation de ses exemples, par l'étude toujours plus 
approfondie et la prédication de sa doctrine ». 

Rien n’est plus légitime. Sainte Thérèse eut une 
âme éminemment sacerdotale, comme en témoignent 
ses vertus spéciales et ses ardents désirs d’apostolat. 
Si, d'autre part, son inépuisable charité s’étendait 
à toutes les âmes, les prêtres furent pourtant ses 
privilégiés, étant des « multiplicateurs », et c’est 
surtout pour eux qu’elle se voua à la prière et à 
l’immolation et c’est à eux encore qu’elle réserve 
maintenant les plus riches et les plus nombreux 
pélales de la céleste pluie de roses, Les prêtres l'ont 
compris qui lui ont voué un culle si cordial, qui lui 
ont totalement confié leurs œuvres, leurs paroisses, 
leur vie ; qui sont venus par milliers s’agenouiller 
sur sa tombe ou devant sa châsse. Avec quelle joie 
aujourd’hui, répondant enfin à leur désir intime, 
nous leur offrons cette « Union sacerdotale » qui 
brisera leur isolement et leur procurera ce renou- 
veau spirituel que l'Eglise attend pour tous du 
Docteur de la « Pelite/ Voie »1 


Les statuts de l'Association, soumis à Ms Lemon- 
nier, évêque de Bayeux, ont été approuvés en 
ces termes : 

[.….] Voici une association qui se réclame de 
sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus, de ses pratiques de 
piété, de sa vénération pour le sacerdoce. Que de 
bien elle peut faire." 

En ce qui me concerne, je suis heureux d'ap- 
prouver et de bénir cette association, ouverte à tout 
prêtre de quelque diocèse qu'il soit. 


Ces statuts sont actuellement soumis à Rome. 
À ses adhérents l’Association assure dès mainte- 
nant le précieux avantage que voici: « Le pre- 
mier jeudi de chaque mois, une ‘messe est dite, 


à l'autel de sainte Thérèse, et les Religieuses Car- 


mélites offrent leurs communions pour les 
membres vivants et défunts de l’Union. 
Ces détails sont empruntés à la notice spéciale 


- historique suivant de ses origines : 


Déjà, dès l’année 1899, des prêtres, des religieux 
et des missionnaires, ayant appris par l'Histoire 
d'une Ame, nouvellement parue, l'union spirituelle 
qui exista entre sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus et 
deux missionnaires, sollicitèrent à leur tour le privi- 
lège de relations surnaturelles du même genre avec 

. les Sœurs én religion de la sainte, les Carmélites de 
: Lisieux. 

Tout en écartant les fraternités individuelles ou 
correspondances particulières, suivant les sages con: 
seils de sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus elle-même, 
le monastère accueillit ces demandes avec bien- 
veillance, et inscrivit, au fur et à mesure, les noms 
des pieux solliciteurs, leur donnant part aïnsi aux 
prières et aux mérites de la Communauté, En tête 
de cette liste figurent le. R. P. Roulland, des Mis- 

? ‘sions Etrangères de Paris, et le R. P. Bellière, des 
Pères Blancs d'Afrique, les deux frères mission- 
naires de sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus, 

Au 15 août 1927, les « Frères spirituels » du 
Carmel de Lisieux étaient au nombre de 1 226, com- 
prenant des prêtres de tous les pays et des religieux 
de tous Ordres, ayant spontanément demandé leur 
inscription, et s’honorant, à juste titre, de compter 
parmi eux :16 archevêques ou évêques du monde 
catholique. 

Mais jusqu'à ce jour, en dehors de l'union spi- 
rituelle des « Frères » avec le Carmel, et de l’of- 
frande particulière faite chaque année à leur inten- 
tion, de la Messe et de la Communion de la Com- 
munauté, le 4 janvier anniversaire du baptême de 
leur sainte Patronne, aucun lien spécial n’unissait 
entre eux les membres de cette pieuse fraternité, 

Cependant, en août 1926, était inaugurée à 
Lisieux l'œuvre des Retraites sacerdotales,. ‘prêchées 
dans l'esprit de sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus. 
Les premiers exercices en furént donnés par le 
R. P, Petitot, O. P., et les 25 prêtres qui les sui- 
virent accucillirent ayec empressement” l’idée de 
s'associer spirituellement entre eux, en souvenir de 
ces jours de grâces. , Ce n'était là qu'un simple 
projet ; il convenait de le mûrir dans la prière. 

Un an après, à l'issue des deux nouvelles retraites 
sacerdotales données à Lisieux, l’idée reprit corps 

“ avec plus de force, avec l'intention foute spéciale 
« de répondre comme à un secret désir du Saint- 
Père et de consoler son cœur, meurtri par un 
| grand nombre de ses fils. 
Di C’est pourquoi les deux prédicateurs, le R. P. Pe- 
“ titot et le R. P. Martin, ayant d’un commun accord 
- approuvé pleinement cette idée « d'union » pour 
» tous les prêtres désireux de devenir les « Frères spi- 
» rituels de sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus », com- 
; mencèrent par inviter leurs ‘confrères retraitants à 
s'unir aux prêtres qui déjà, depuis plus ow moins 
longtemps, sont inscrils au Carmel de Lisieux (x), 
‘et à former ensemble une fervente famille sacerdo- 
tale, sous les auspices et dans l’esprit de. Celle qui 


sionnaires, toute (Novissima Verba, 


l'Eglise D 
p. 69.) Es] 


(1) Les noms des « Frères spirituels de sainte Thérèse 
de l'Enfant-Jésus » sont inscrits sur ür registre spécial 
gardé au monastère du Carmel, et ne sont pas publiés. 


e _« L’Action Catholique » 


. sur la nouvelle Union, où nous trouvons le bref 


veut, du haut du ajel, « aider les prêtres, les mis- 
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VIE CATHOLIQUE 


Les Communions paseales dans les grandes Écoles 


Du Petit Echo de l’Union sociale d'Ingénieurs 
catholiques (U. $S. L. C.) (mars 1928), sous le titre 
« Messes pascales et vie catholique » (1) : 


Vue d'ensemble (), 

Les comptes rendus des Messes pascales à Paris 
pour plus de vingt Ecoles, en province dans plus de 
cent cinquante localités, voire même aux colonies, 
étaient bien pour étonner. Dans l’ensemble on 
évaluait à douze mille et plus le nombre des pate ! 
cipants à ces manifestations de foi. 

Peut-être avait-on supposé de l’exagération dans , 
les récits, peut-être aurait-on douté de l'importance . 


| réelle- d'un tel mouvement si la précision des chiffres, 
“faciles à contrôler, n’en avait garanti l'exactitude. * - 


C'est le nombre impressionnant des signalaires des 
invitations, 

Le total des signalaires en 1924 était de 4 037 : 
il y en avait 5566 en 1925, 7489 en 1926, et 
9 594 en 1927. 

De ce nombre d’invitants on peut évaluer celui 
des invilés répondant à l'appel. Et leur progression 
constante prouve ayec évidence vsenqee de ce mou- 
vement, ; 

Mais pour l’apprécier et se assidér. si ce n'est 
déjà fait, à y participer, il est bon de l'observer de 
près en examinant la statistique. 

On y trouve une intéressante répartition pour plus 
sieurs Ecoles, où, sur de longues listes, les noms 
les plus illustres se classent simplement à leur rang | 
de promotion. 


Les « signataires » en 1927. jar 


La répartition des signataires par Ecole en 1927 
donne : Polytechnique, 2 455 signataires ; — Cen-… 1 
trale, 2 x9r ; — Mines de Paris, 544 ; — Arts et 
Métiers de Châlons, d’Angers, d'Aix, de Cluny, de : 
Lille, de Paris : ensemble, 888 ; — Ponts et Chaus- | 
sées, 133 3 — Génie maritime, 119 ; — Mines de 
Saint-Etienne, 281 ; — Ecole Gentrale Horse 
305 ; — Ecole supérieure d'électricité, 243; 
Institut de chimie appliquée, 222 ; =— Physique. et 
chimie, 93 ; — Aéronautique, 150 ; — Institut élec- si 
trotechnique de Grenoble, 235 ; — Institut électro 
technique de Toulouse, 8 ; — Mécanique et élec- 
tricité, 153 ; — Ecole Bréguet, 79 ; — et, dès leur, 0 
deuxième année, les Saint-Cyriens, -1 323. À signaler 
encore parmi les autres l'Ecole supérieure de com- . 
merce avec 165 noms, [...] LS 


Les « signataires » en 1928. 


ÉsTeOn pouvait croire le dès l'an dernier ce 
mouvement d'ascension manifesté par le chiffre 
imposant de neuf mille cinq cent quatre-vingt 
quatorze, signataires au bas des invitations-de Messes © 4 
pascales et celui des douze mille participants, res- 
sortissants surtout des Ecoles de « scientifiques », 


@) Voir dans D. C., t= 9, col. 1124-1130, les EN La 


-nions” pascatés dans les grañdes Ecoles en 1923, et t LOUE 


col. 1049-1050, les statistiques pour 1926. $ “5H 
(2) Les sous-titres sont de la D. C. # 


nn) 
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Or, cette année, le niveau monte encore. Il atteint 
plus “de dix mille huit cents signataires et plus de 
treize mille participants, 

Il apparaît aussi que bien d’ autres s’y sont unis, 

% en notant que les Polytechniciens étaient plus de 
ä onze cents à Saint-Etienne-du-Mont, les Centraux 
plus de mille à Notre-Dame de Paris, et pour toutes 
les Ecoles une augmentation des participants, tandis 
que les réunions ont eu lieu dans plus de cent cin- 
5 quante localités de France et des colonies. 
| D'ailleurs, sans disserter sur ces constatations, des 
chiffres indiscutables, contrôlés par les listes 
Dre assurent une exacte évaluation, 
Au tableau des signataires en 1928, où figurent les 
noms les plus illustres indistinctement mêlés aux 


autres, tous les chiffres sont encore en progrès. En 
voici quelques-uns : 
Polytechnique, 2588 signataires ; — Centrale, 


| 2 293 ; — Mines de Paris, 572 ; — Arts et Métiers 
$ de Châlons, d'Angers, d'Aix, de Cluny, de Lille, 
de Paris, ensemble, 997 ; — Ponts et Chaussées, 
193 ; — Génie maritime, 124 ; — Mines de Saint- 
Etienne, 253 ; — Ecole Centrale lyonnaise, 425 ; — 
Ecole supérieure d'électricité, 308 ; — Institut de 
chimie” appliquée, 243 ; —— Physique et chimie, 
93 ; — Aéronautique, 195 ; — Institut électrotech- 
nique de Grenoble, 280 : — Institut électrotechnique 


de Toulouse, 18 ; — Mécanique et électricité, 2192 ; 
$ — Ecole Bréguet, 99 ; — et les Saint-Cyriens, 
#2 1 4o2. À signaler encore les Hautes-Etudes commer- 


152 noms ; — l'Ecole supérieure de 
__ commerce, res — et les Ecoles primaires supé- 
UE _xrieures avec 147 noms. Il en est d’autres encore, 
_alignant de nombreux signataires. 

… 7 Aïnsi se sont unis dans un même acte de foi des 
* milliers d'hommes et de jeunes gens appartenant à 
+ l'élite de notre pays, confondant Leurs rangs sur les 
listes de signatures comme aux rassemblements de 
t la Messe pascale dans une cordiale égalité, 


ciales avec 


Progrès et renouveau chrétien. 


…. Cette année marque un nouveau progrès. 

Et ces élites ne s'en tiennent pas au seul geste 
_ annuel des Messes pascales, 

Sur les « notices » accompagnant les « invita- 
_Hions » des Ecoles, on découvre une vie catholique 
, d’intense activité dans les « groupes » organisés en 
# chaque Ecole. Leur action s'étend aux œuvres les 
_ —_ plus diverses. Une entre autres est typique: cette 
re “année, 4x élèves de Polytechnique, 34 élèves de 

_ l'Ecole Centrale, ro élèves de l'Ecole des Mines font 
assidüment partie des « escouades de catéchistes » 
en consacrant leur matinée du dimanche à faire le 
catéchisme aux adultes dans les faubourgs et la 
_ banlieue, À Polytechnique, plus de 8o élèves, à Cen- 
trale plus de 100, un bon nombre dans toutes les 
Ecoles, donnent leur temps de loisir aux œuvres 
d’apostolat. 

De ce fait on peut juger ce que doit être la « vie 
catholique » entre ces jeunes gens et dans leur 
entourage. 

- Le renouveau chrétien s’y développe vraiment en 
“% frolondeur comme en étendue. 

C'est, au point de vue social, une source abon- 
| Fer où s'alimente le grand courant d'action sociale 
catholique des groupements tels que la Fédération 
Nationale Catholique, l’Union Sociale d’Ingénieurs 
_  (Gatholiques, avec ses cing mille ingénieurs qu’on 
+ Éd en nombre dans les œuvres d'action catho- 

_ lique. 


ID: 
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L'école neutre jugée par le président Coolidge 


D'une allocution prononcée le 40 octobre 1927 . 
par le président Coounce au collège d'Etat du 
Dakota méridional, le Messager du Cœur de Jésus 
(déc. 1927) cite les paroles suivantes : 


« Nous nous sommes donné une peine folle pour 
découvrir tous les moyens pratiques de gagner de 
l'argent, beaucoup plus de peine, en vérité, que 
pour découvrir le moyen d’acquérir la sagesse, qui 
devait mous guider vers l'éternité... Il nous faut 
revenir à la question que L'expérience des siècles a . 
condensée dans ces mots : « Que sert à l’homme de 
» gagner l'univers entier s’il perd son âme. » 
(Matth., xvr, 26.) 

» Toute notre science, tous nos arts ne conduiront 
Jamais notre pays au vrai progrès ; ils ne nous 
feront jamais monter au-dessus d’une culture infé- 
rieure ; ils ne nous donneront jamais une haute 
civilisation morale, durable et digne de nous, si nous 
ne comprenons pas que celle-ci ne peut être que 
l'expression visible d'une réalité intérieure. 

» À moins que nos maisons d'éducation ne soient 
de vrais temples, où notre jeunesse n’entre qu'avec 


le respect inspiré par le culte de la vérité, elles abou- 


tiront toutes à une immense déception. Les connais- 
sances qu’on acquerra fourniront tout simplement 
des capacités plus grandes pour le mal... 

» Dans l'éducation comme dans la vie, il y a 
quelque chose de plus à faire que d’emmagasiner une 
certaine somme de connaissances ou d'acquérir la 
richesse et de conquérir une situation honorable et 
influente. 

» Un grand nombre de nos vieilles Universités 
furent fondées par des mains pieuses, au prix de 
grands sacrifices, dans l'intention formelle de pré- 
parer, pour le ministère sacré, des hommes qui por- 
teraient au peuple la lumière sur les problèmes de 
la vie. 

» L'âme humaine se révoltera toujours contre toute 
tentative de. l’emprisonner dans ce monde mystique. 
Sa demeure propre est dans le monde spirituel et 
moral. Voilà l’horizon vers lequel toute éducation 
devrait s'orienter. Notre science, si brillante que vous 
la supposiez, sera stérile et sans effet ; elle sombrera 
dans le désespoir si nous n’accentuons pas beaucoup 
plus le développement des forces spirituelles. 

» Nos collèges doivent non seulement enseigner 
la science, mais encore former les caractères. Il nous 
faut entretenir une compréhension plus ferme et 


- plus sentie du principe énoncé dans les psaumes de 


David, et dont l'écho se retrouve dans les proverbes 
de Salomon : « La crainte du Seigneur est le com- 
mencement de la sagesse. » 


4e em ee cé 


Le chrétien n’est pas un être qui s’isole, qui, 
satisfait pourvu qu'il sauve son âme, ne prend 
aucun souci des affaires d’ici-bas. Le chrétien, 
c’est le UE de cela; c est l’homme ee à 
par excellence. 
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Apostolat missionnaire de la France “ 
à AA 


+ « L'expansion du catholicisme intéresse l'Eglise 
Aout entière. Mais puisqu'elle constitue une obli- 
gation pour tout chrétien, il est bon de connaître 
quelle a été la part de la France, la Fille aînée de 
| l'Eglise, dans cette œuvre qui marque expressément 
da catholicilé de notre religion. Aussi a-t-on applaudi 
à l'initiative de !’ « Union missionnaire du Clergé de 
“Paris », qui, en 1923, pour ébranler l’opinion el déve- 
More parmi les catholiques français l’esprit d’apo- 
{  stolat, entreprit de faire donner par les missionnaires 
ux-mêmes le bilan de leur activité. Mgr Baudrillart 
donc ouvert aux conférenciers la salle de confé- 
rences de l’Institut catholique. 
. » [. — Pendant l'hiver 1923-1924 se succédèrent, 
n_ devant un auditoire des plus choisis, des représen- 
tants de la plupart des Congrégations ou Ordres de 
Ronnie. Mgr de Guébriant inaugura la série 
en parlant de la Chine catholique ; puis on passa en 
. Turquie, dans l’Inde, aux glaces polaires, dans les 
issions d'Orient, en Terre Sainte, en Afrique occi- 
. dentale, dans le vicariat apostolique de Saint-Laurent, 
Mgr Le Roy, supérieur des Pères du Saint-Esprit, 
lôtura la série en parlant de i’œuvre d’évangélisation 
ans les colonics françaises. 

» Ces conférences, réunies en un volume, apportent 
des renseignements du plus haut intérêt sur l’apo- 
stolat des diverses régions du globe ; elles donnent 
une idée juste de l’œuvre accomplie et de celle qui 
reste à exécuter, indiquent les écueils à éviler, les 
: obstacles à surmonter. Elles contribueront à ruiner 
_ mainte conception fausse et aideront à apprécier plus 

exactement le prodigieux effort de nos missionnaires. 
… _» II. — La deuxième série est tout aussi remar- 

quable que la première. Signalons {out d’abord, de 
“ la part de plusieurs orateurs, le souci de présenter 
… une vue d'ensemble sur l’activité missionnaire dans 
» Je monde. Mgr Beaupin a montré dans quelle mesure 
les divers pays collaborent aujourd’hui à une œuvre 
È à laquelle depuis longtemps la France, à peu près 
seule, s'était appliquée ; il a décrit ce qui, en ces 


dernières années, avait été fait dans le clergé et parmi 
» Jes laïques pour y créer une atmosphère favorable 
- à l’idée missionnaire. Mgr de Guébriant redit quelles 
1 ont été les origines de la Société des Missions étran- 

gères, et rendit son sujet très actuel en exposant 

comment les fondateurs de la Société avaient dès Je 
- début abordé et tenté de résoudre le problème du 
+ clergé indigène. Le F. Gordien, des Frères des Ecoles 
» chrétiennes, expliqua comment son Institut, créé 
» d'abord exclusivement pour l'éducation chrétienne des 
enfants pauvres de France, fut peu à peu entraîné 
* dans le mouvement missionnaire, 
__ » Signalons aussi les monographies du P. Del- 
- Jias, S. J., sur Madagascar ; du P. Courtais, Mariste, 
- sur les missions de sa Congrégation en Océanie ; de 
Mgr Jarousseau, O. M. C., sur la mission des Gallas, 
en Abyssinie ; de Sœur Jeanne, des Filles de Saint- 
François de Sales, sur le relèvement de la femme aux 
Indes. Mgr Descamps, dans la relation du voyage 
entrepris par lui dans l’Afriqe occidentale, fait 


_ Bloud et Gay. 
£ 
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Marianiste. Le P. Lebbe, Lazariste, montre combien 


pe 126.) 


apprécier davantage encore l'héroïque labeur des 
missionnaires africains. . 
.» Les magnifiques résullats de l'éducation chré 
tienne au Japon sont présentés par le P. Lebon, … 


. - CC < 
il est urgent d'attirer au catholicisme les nombreux £ 
jeunes gens chinois qui viennent en France faire 
leurs études ; convertis, ils deviendront là-bas les 


missionnaires de l’idée et de la civilisation chré- 
tiennes, 

» HT. — La troisième série débute par une remar- 
quable Introduction de Mgr Olichon, directeur 
national de l’œuvre de Saint-Pierre Apôtre : elle est 
intitulée La question missionnaire de l'heure pré- 
sente où le problème des clergés indigènes et le 
devoir des catholiques. Signalons en passant l’admi- Ë 
rable progression de l’œuvre de Saint-Pierre Apôtire, 
fondée en France en 1889, adoptée par Rome en 1950, 
et organisée ensuite dans tous les pays catholiques :. 
le chiffre des recettes, qui était la première année de: 
316 000 lires, avait déjà doublé en 1921. En r922, 
il avait déjà dépassé le-million. En 1923, il était de 
3 788 460 lires ; en 1924, de 4 686 633 lires. En 1925, 
il arriva au chiffre de 6 333 189 lires. 

» Dans ce volume, on a réuni les dix conférences 
données en 1925-1926. C'est un voyage autour du 
monde que peut faire le lecteur charmé à la suite des 
guides les plus compétents ; à Mossoul, avec le 
R. P. Louis, provincial des Dominicains de France ;. 
chez les Indiens des Andes tropicales, avec le 
P. Gautron, C. SS. R:, ancien missionnaire en 
Colombie ; au Japon, avec la Rév. Mère générale des à 
Dames de Saint-Maur, dont les établissements d'édu- 
cation exercent dans ces pays une emprise si bien- 
faisante ; en Chine, avec le P. Dutilleul, supérieur 
du Grand Séminaire de Pékin ; aux Indes, avee 
Mgr Rossillon, littérateur aussi distingué que mis-. 
sionnaire dévoué, et avec l’ancien ministre général 
des Frères Capucins, le très regretté P. Venance ; en 
Corée, avec Mgr Demange, évêque de Taikou ; en … 
Afrique, enfin, où le P. Beillant, des Pères du Saint- 
Esprit, raconte comment les missionnaires français 
durent succéder, au Cameroun, aux missionnaires 
alemerës. 

». À côté de ces monographies, qui suffiraient à 
faire le succès de ce beau volume, quelques magis- . 
trales conférences d'intérêt général dégagent les. 
conclusions les plus importantes du problème mis. … 
sionnaire. Telle l'introduction de Mgr Ofchon de. 
l'étude de tout premier ordre de Mgr Beaupin SERA 
les nouvelles tâches de l'apostolat missionnaire. È 

» La note la plus émouvante de cet intéressant 
recueil est peut-être donnée par la passionnante con- NN: 
férence du P. Lebbe, Lazariste, sur les armes éter- 
nelles de l’apostolat. Personne n'était plus qualifi 


de tous les obstacles, par la foi, par le sang, et par 
l'amour. » — (Ami du Clergé, 22. 12. 27, pp. 8ra- 
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Vingt-deux ans de martyre, par Myrram p6 G.., pré- 
face d'Hexrx BORDEAUX, Ouvrage Couronné par 
l’Académie française. — Un vol. 19 x 12 cm. de. 
312 pages. Prix, 9 francs. E. Ville, Lyon. 
« Vie d'un courageux sous-diacre qui resta vingt-deux, 

ans alité et supporta son mal avec une héroïque patience 


Sera un réconfort puissant pour tous les malades — 
Raout PLus. » (Messager du Cœur de Jésus, févr. 1918, 


D Ga. FIRE 


Lois nouvelles. 


_ Garantie des cautionnements 
des ouvriers et employés 


Modificationsau Livre I* du Code dutravail. 


LOI DU 1° FEVRIER 1928 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

Arr, 17, — L'article 32 a, premier alinée, l’article 32 4. 
premier alinéa, première phrase ; l'article 32 e du 
livre 1% du Code du travail sont modifiés comme suit. 

« Art. 32 a. — Tout commerçant ou industriel qui,-à 
titre de cautionnement, se fera remettre en espèces par 
ses ouvriers où employés des sommes d'argent d'une 
valeur égale on inférieure au maximum fixé ur les 
_ dépèts dans les caisses d'épargne par les lois en vigueur 
au jour de la remise desdits cautionnements devra : … 

n … » Art 32 4 — Lorsque le cautionnement sera d'une 
__ somme supérieure au maximum établi pour les dépôts 
dans les ésisses d'épargne -et constitué par des espèces 
on, quelle que soit sa valeur, constitué par des litres, 
il devra être l'objet de la mention au registre prévue à 
l'alinéa 1 de l'article 32 a, dans les termes de cet 
alinéa et, en outre, être déposé dans les quinze jours par 
l'employeur à la Caise des dépôts_ et consignations. 

» Art. 32 e. — Le retrait de tout ou partie des titres 
ou sommes déposés ne pourra être effectué que dans les 
conditions prévues à l'article 32 b pour le retrait des 
- sommes d'argent égales ou inférieures au maximum fixé 
És se les dépôts dans les caisses d'épargne. » 

Arr... — L'article og b, deuxième alinéa, du livre 2°? 
du Code du travail, est modifié comme suit : 

« Ari. 99 b. … Si l'employeur a retenu ou utilisé, 
Des un intérèt Rama ou pour les besoins de son 
- commerce, les espèces ou titres remis à titre de caution- 

nement, les peines encourues Seront celles de l'article 408, 
parag. 1 du Code pénal. » 

Arr. 3. — Les intitulés des sections 1 et 1 du cha- 
pitre V du titre I du livre r°* du Code du travail sont 
modifiés comme suit : . 

« Section I. — Cautionnements en espèces égaux ou 
inférieurs au maximum fixé pour les dépôts. dans les 
- caisses d'épargne. 

». Section II. — Cautionnements en espèces supérieurs 
au meximum fixé pour les dépôts dans les caisses 
d'épargne et cautionnements en titres. » à 


“par la Chambre des députés, 
de F'Etat. à 
. Fait à Paris, le 1°* février r928. 
EEA Gasrox Douxereus. 
Par le président de la République :- 

Le wninisire du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assisiance ei de la Prévoyance sociales, 


sera exécutée comme loi 
: + SA 


ANDRÉ FarLiÈRES. 


portant modification des dispositions des 
icles 32 a, 32 d, 32 e et 90 b du livre 1°" du Code du 
relatives à la garantie des cautionnements des 
uvriers et employés. » 5 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et. 


seillers d'Etat nommés par le Conseil Etat ; 2 repré- 


ae ne en cas de Due Ke en 


2 


Caisse de retraites pour la Salle esse 
Caisse d'assurance en cas de décès | 


LOI DU 8 MARS 1928 (1) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le président de la République pramiigns la doi dont 
la teneur suit : ; 


TITRE 1° 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 


Arr. 1%, — La Caisse nationale des retraites pour k" 
vieillesse est autorisée à consentir, dans les conditions” 
déterminées par contrat, après avis de la Commission 
supérieure instituée par l'article 3 de la loi du 20 juillet, 

1886, des assurances de rente: viagère, de rente tempo 
M4 et de rente de survie, moyennant le versement d’une” 
prime unique ou de primes annuelles constantes dont le 
montant est déterminé au moment de la souscription. Û 

Au delà de la limitation de 6 ooo francs prévue par 
la loi du 25 octobre r919, ces contrats sont assujettis aux 
taxes, annuelles d'abonnement au timbre et d’enregistre-.… 
ment pour la.partie du capital constitutif ou des primes " 
correspondant à la fraction de rente excédant 6 000 francs. 

Sont exempts ‘de tôute taxe les versements opérés au « 
profit des déposants visés par les lois du 27 mars 1911, : 
du 18 décembre 1915 et par l’article 3 de la présente loi. ” 

Un décret rendu sur la proposition du ministre des ë 
Finances et du ministre du Travail déterminera les con- 
ditions spéciales dans lesquelles le montant des taxes 
visées au présent article sera reversé au Trésor par la 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 

Arr. 2. — Les bases des tarifs applicables aux diverses … 
catégories de rente sont déterminées par décret rendu © 
sur la proposition des ministres des Finances et du Tra- à 
vail, après avis de la Commission supérieure de la Caisse - 
nationale des retraites pour Ia vieillesse, 1 

Sont abrogés les paragraphes 2 et 3 de l'article 12 de 
la loi du 20 juillet rSS6- 

ART. 3. — Les dispositions de la loi du 27 mars rg1r, 
portant dérogation à l'article 6 de la loi du 20 juillet 
1SS6, sont étendues aux agents des chemins de fer et de 
tous autres services concédés ou régies intéressées, ainsi - 
qu'aux conjoints de ces agents ; elles le sont également 
aux rentes constituées par des collectivités, des entre- 
prises publiques ou privées au profit de leurs membres 
ou de leurs agents, ainsi que de leurs conjoints : elles 
le sont également aux rentes constituées en vertu d’une 
décision judiciaire non rendue en exécution de la loi 
du 9 avril 1808, ainsi qu'à celles à là charge de l'Etat, 
des administrations publiques départementales, commu- 
nales et coloniales. 

ART. 4. — Le minimum des versements prévu à l'ar- 
ticle 5 de la loi du 20 juillet 1886 est porté à 3 francs. 

ART. 5. — Les paragraphes 3 et # de l’article 3 de la 
loi du 20 juillet 18S6ô modifiée sont une par les 
paragraphes suivants : 

& La Commission supérieure est composée de 
22 membres, ainsi qu'il suit: 2 sénateurs nommés pa 
le Sénat ; 2 députés nommés par la Chambre: 2 con - 


sentants du Conseil supérieur de l’agriculture au Conseil 
supérieur des retraités ouvrières et paysannes choisis, + 
l'un parmi les ouvriers et Re CS ee 


(x) « Loi modifiant la lég islationt de la Caisse 
des retraites pour la vicillease et de la Caisse 


5 AA Se 


LE DE g Pr 


, Vautre parmi les patrons ; 1 oies F4, Con- 
upérieur du travail au Conseil supérieur des 
etraites ouvrières et paysannes choisi parmi les patrons ; 
représentant des déposant directs ; 2 représentants des 
autualités choisis parmi les membres du Gpnseil d’admi- 
istration des mutualités scolaires pour l’un d’eux et des 
autualités d'adultes pour l’autre; 3 représentants des 
oupements professionnels des agents bénéficiant d'un 
égime de retraites basé sur l'emploi du livret de la 
isse nationale des retraites pour la vieillesse et choisis 
raison de 1 représentant pour les ouvriers des élablis- 
ments de l'Etat, 1 représentant pour les agents de 
Etat, des départements et des communes, et 1 repré- 
entant pour les agents de l'industrie et du commerce ; 
Mes 6 derniers membres sont désignés par le ministre 
du Travail. Tout membre qui n’exerce plus les fonctions 
et qui a cessé d’appartenir au groupement professionnel 
raison duquel il fait partie de la Commission supé- 
rieure cesse de plein droit d’être membre dé cette Com- 


» Ces membres sont nommés pour quatre ans. En outre, 
le mandat des sénateurs et des députés expirera à la fin 
“du mandat législatif. » : 


TITRE II 
Caisse nationale d'assurance en cas de décès. 


# Ant. 6 : — La (Gaïisse nationale d'assurance en cas de 
décès pourra, après avis de la Commission supérieure 
nstituée par l’article 17 de la loi du 11 juillet 1868, 
étendre, dans les conditions fixées par les polices, ses 
opérations à toutes combinaisons d'assurances garantis- 
sant un capital en cas de vie ou de décès. 
"ART. 
“nationale d'assurance est autorisée à garantir en cas de 
“décès sur une même tête est porté à 100 000 francs. 
-Ge maximum pourra être modifié par décret rendu, après 
avis de la Commission supérieure des Caisses nationales 
“d'assurances, sur la proposition des ministres des 
. Finances et du Travail. g: 

Les contrats garantissant en cas de décès sur une 

même tête un capital supérieur à 5o 000 francs sont sou- 
mis, pour la partie comprise entre ce chiffre et le maxi- 
mum fixé dans les conditions du paragraphe précédent, 
aux taxes annuelles d'abonnement au timbre et d’enre- 
“gistrement, Toutefois, ces taxes ne sont pas applicables 
“aux contrats d'assurances temporaires souscrits en exé- 
“cution des lois des 4 décembre 1913, 24 octobre 1919, 
“5 jaoût 1920 et 5 décembre 1922. 
3 Un décret rendu sur la proposition du ministre du 
“Travail et du ministre des Finances déterminera les con- 
 dilions spéciales dans lesquelles le montant des taxes 
_ fixées au présent article sera reversé au Trésor par la 
res nationale d'assurance en cas de dépès. 
» AnT 8. — Est porté à 8ooo francs la limite de 
8 000 francs à laquelle l’article 1% de la loi du 13 juillet 
- 1920 fixe le montant des sommes que la Caisse nationale 
# autorisée à garantir en cas de décès sans examen 
médical. 

Restent applicables aux contrats ainsi souscrits les 
dispositions de l’article 3 de la loi du 5 juin 1915, relatif 
aux conditions dans lesquelles les assurances faites moins 
- de deux ans avant le décès de l'assuré demeurent sans 
» effet. 
…. Arr. 9. — Dans la limite fixée chaque année par la 
D -. supérieure, la (Caisse nationale d’assurances 
en cas de décès pourra consentir au rachat de ses contrats. 
Les catégories d'assurances pour lesquelles le rachat 
pourra être accordé, ainsi que les conditions dans les- 
quelles il sera opéré, sont déterminées par la Commission 
supérieure des (Caisses nationales d’assurances. 

. AnrT. 10, — Les bases des tarifs applicables aux nou- 
“velles combinaisons d'assurances seront fixées et modi- 
liées par décret rendu ‘sur la proposition des ministre 
des Finances et du Travail, après avis de la Commission 
supérieure, .des Caisses nationales d'assurances. 

Les modifications à apporter à l'avenir aux bases des 
ifs en vigueur lors de la promulgation de la présente 
seront effectuées dans les mêmes formes. 

ont abrogés l’article 2 de la loi du 11 juillet 1868, à 
tion de son premier paragraphe, l’article 59 de la 


LR : 
Législation et ARE OR 


7- — Le maximum des capilaux que la Caisse 


d u 26. TR HS et le pompe ÿ 4 Varticle 26 


I210 


de la loi du g mars 1910, modifié par l'article 4 de la 
loi du 18 décembre 1923. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat, 


-Fait à Paris, le 8 mars 1928, 


Gasrox Doumerncue. 
Par le président de la République : 


Le président du Conseil, ministre des Finances, 


Raymoxp Poixcaré. 
l 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de lV’Assistance et de lu Prévoyance sociales, 


ANORÉ FaLniènes, 


ARMÉE DE MER 
Sursis d'appel 


LOI DU 28 MARS 1928 (1) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le président de la République promulgue la loi dont i 


la teneur suit : î : 

ARTICLE UNIQUE, — En temps de paix, des ‘sursis de 
levée d’un an renouvelables jusqu'à l'âge de vingt-cinq 
ans peuvent étre accordés aux inscrits maritimes qui 
établissent que, soit en raison de leur qualité de soutien 
de famille, soit dans intérêt de leurs études, soit à 
cause du genre de navigation ou de pêche auquel ils 
se livrent, soit en raison de leur résidence à l'étranger, 
il est indispensable qu'ils ne soient pas incorporés Des 
diatement. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 28 mars 1928. 
Gasrox Doumercue, 
Par le président ‘de la République : 
Le rinistre de la Marine, 
Gronces LEycues. 


Le minisire des Travaus publics, \ 


ANDRÉ Tandieu. 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 


Rétablissement du scrulin uninominal 


’ 


LOI DU 21 JUILLET 1927 


Le Journal Officiel du 11 mBrs 1928 publie l'er- 
‘ratum suivant à la loi du 21. 7. 27, qu'a reproduite 


la D. C. (t.18, col. 35x et suiv.): 

AnmricLe 8. — Au lieu de: « Pour toutes les élec- 
tions législatives, douze jours au moins avant le pre- 
mier tour de scrutin... », lire: « Pour toutes les 
élections législatives, six es au moins avant le 
premier tour de scrulin... » 


-() « Loi sur l'extension à l'armée de mer des ao) 
sitions relatives aux sursis fixées par la loi rise eu 
vigueur, » 


I21T 


Textes administratifs, 


PUPILLES DE LA NATION 


| Dispenses d'âge pour les examens 


Bourses d’enseignementprimairesupérieur 


Le DÉCRET DU ii FÉVRIER 1928 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre de l'Instruction publique 
et dés Beeux-Aris, 

Vu le décret du 12 février 1926 ; 

_ Le Conseil supérieur de lInstruction publique entendu, 
DÉCRÈTE : 

ART, 1%, — Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 3 du décret du 12 février 1926, les pupilles de la 
nation bénéficiaires de subventions d’études accordées par 
les offices départementaux qui ont commencé tardive- 
ment leurs études primaires supérieures, pourront, s'ils 

Î ont atteint, à la fin du premier trimestre de l’année 
d: en cours, la note moyenne de ro sur 20, obtenir du 

ministre de lJ'Instruclion publique, sur proposition de 

Foffice départemental des pupilles de la nation et après 

avis de l'inspecteur d'académie, une dispense d'âge pour 
k se présenter à l'examen d'aptitude aux bourses, dans la 
x _ série correspondant à la classe dont ils suivent les cours. 
À AnT, 2. — Le ministre de Flnstruction publique et 
Ve des Beaux-Arts est chargé de Vexécution du présent 
4 décret, $ \ 


Fait à Paris, le 11 février 1928. 


Gasron DoumErGuEs. 
Par le président de la République : 


Le ministre de 


À l'Instruclion publique 
7 el des 
he L 

0 


Beaux-Arts, 


Evousrp HErRior. 


ARRÊTÉ Db-I1 FÉVRIER 1928 


Le ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 
Vu l'arrêté du 18 août 1927 ; 
Le Conseil eupérieur de Flinstruction publique entendu, 


ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — Par dérogation aux dispositions de 
l'article 45 de l'arrêté du 18 août 1927, les pupilles de 
la nation bénéficiaires de subventions d'études accordées 
par les offices départementaux qui ont commencé tardi- 
vement leurs études primaires supérieures, pourront, e’ils 
ont atteint, à la fin du premier trimestre de l'année en 
cours, la note moyenne 10 sur 20, obtenir du ministre 
de T'Instruction publique, sur proposition de l'office 
départemental des pupilles de la nation et après avis 
e inspecteur d'académie, une dispense d'âge pour se 
présenter à l'examen d'aptitude aux bourses dans la série 
correspondant à la classe dont ïls suivent les cours. 


Fait à Paris, le 11 février 1998. 


Evouarp HEerRRIOT. 


(x) « Décret concernant les dispenses d'âge accordées 
aux pupilles de la nation pour l'examen des bourses d'en- 
seignement primaire supérieur. » — En ce qui concerne 
les bourses et exonérations de frais d’études en faveur 
des pupilles de la nation, cf. dans D, C., #. 12, col. 4r9- 
; le décret du 16 juil. 1924, et t. 14, col. 93-04, le 
décret du ro avril 19926. 


| publique à adopté, lors de sa dernière session, le 


Bourses d'enseignement secondaire. * 


ARRÊTÉ DU 29 FÉVRIER 1928 ({) 


Le MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX 
ARTS, : 
Vu l'arrêté du 17 juillet 1926 (2), 
Le Conseil supérieur de l'instruction publique eutæmdtl FS 
ARRÈÊTE : À 
L'article 18 de l'arrêté du 17 juillet 1926 est modif 
ainsi qu'il suit : 
« Les pupilles de la nation devront avoir au Le sep 
tembre de l’année où l'examen est subi : 
» Pour être inscrits en 4° série, moins de dix-sept ans ÿ 
» Pour être inscrits en 5° série, moins de dix-huit ans 
» Pour être inscrits en 6® série, moins de dix-neuf ans 
» Sous cetle réserve, les dispositions du présent arrêté 
sont applicables aux pupilles de la nation. » 


Fait à Paris, le 29 février 1928. 
Evouarp HErRriot. 


DÉCRET OÙ 3 MARS 1998 G) 


Rapport au Président de la République française 


Paris, le r* mars 1928. 


= MoxsiEUR LE PRÉSIDENT, 


Les règles actuellement en vigueur (décret du 
6 juillet r926), qui sont applicables telles quelles 
aux pupilles de la nation, exigent des candidats aux 
bourses d'enseignement secondaire, pour qui le bac- 
calauréat tient Jieu d'examen ‘d' aptitude, qu'ils 
aient moins de dix-neuf ans où au moins de vingt. 
ans, suivant qu'ils sont pourvus de la 1° ou de 
la 2° partie du baccalauréat, le diplôme de fin 
d'études secondaires de, jeunes filles étant assimilé 
à la 1'° partie. : 

Or, le Conseil supérieur des pupilles de la nation 
a émis le vœu que ces limites d'âge fussent reculéesr 
d’une année pour les pupilles de la nation et, de 
son côté, le Conseil supérieur de l’Instruction 


di 
$ 


principe de cette mesure, dont on ne sauraif con- 
tester le bien-fondé si l’on réfléchit aux conditions 
dans lesquelles ces enfants, privés de l’appui et de 
la surveillance de leur père, ont dû bien souvent 
commencer leurs études. 

Tel est l’objet du projet de décret ci-joint que j'ai 
l'honneur de soumettre à votre haute sanction. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de mon respectueux dévouement. 


Le munisire de l’Instruction publique 
et des Beaux-Aris, 
Evouarp HErRior. 


Décret : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre de l'Instruction publique 
et des Beaux-Aris, 
Vu le décret du 6 juillet 1926 ; 


(1) « Arrèté fixant les itas d'âge pour les candidate 
aux bourses Semen pe ce ‘secondaire (papilen: Se de 
nation). » & 

(2): CELDNCSHRA6, co, 5or-503. ES 

(3) « Décret fixant les limites d'âge pour les pupi 
la nation (bacheliers) candidats à une bourse 


ment secondaire, » : | 
. ps Pr 2 TT ESS 


Déonart: ; 

Rr, 197, — L'article 18 du ét du 6 juillet 1926 Q) 
modifié ainsi qu'il suit : 

Des bourses peuvent être accordées sans examen à 
pupilles de la nation âgés de moins de vingt ans, 
s sont pourvus de la 1° partie du baccalauréat ou 
diplôme de fin d’études secondaires, et à des pupilles 
nu. nation âgés de moins de vingt et un ans, s'ils sont 


cette réserve, et l’article 17 excepté, les dispo- 
litions du présent décret sont applicables aux pupilles 
le la nation. » 

“Ant, 2. — Le ministre de l'Instruction publique et 
es Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent 
Mécret, qui recevra son effet à partir de 1928. 


| Fait à Paris, le 3 mars 1928. 
| 4 GAstTON DouMERGUE. 
M Par le président de la République : 
ministre de Vinstruction publique 
et des Beaux-Arts, 
Evouarp Henriot. 


RENE 


si 


Jurisprudence. 


Pan 


% 
Di 


Les ministres du culte protestant 
et l'impôt sur les salaires 


te 


a 


Pasteur de l’Egliso réformée, Rémunération versée par 
uno association cultuelle, Traitement fixe, Non-assujet- 
issement à l'impôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales, Imposition à la cCédule des traitements 
et salaires. = 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 15 mars 1928.) 


Présidence de M. Tanorr. 


Les sommes versées à un pasleur par une associa- 
» tion culluelle ow par une union d'associations 
“ pour la rémunéralion de ses services constituent 
un trailement soumis aux règles édictées par les 
“articles 23 el 29 de la loi du 31 juillet 1917. 
conséquence, c’est sous la cédule des traitements 
t salaires que le pasteur doit adresser chaque 
année sa déclaration aw contrôleur des Contribu- 
… lions directes (2). 

Le Conseiz n'Erat, statuant au Contentieux (section 
béciale du contentieux), 


u Je recours (3) du ministre des Finances (4), ledit 
urs enregistré au secrétariat de la section spéciale du 
tentieux du Conseil d'Etat, le 5 août 1926, et tendant 
ce qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté, en date 
0 mars 1926, par lequel le Conseil de préfecture de 
Seine-Inférieure a accordé au sieur Martin, pasteur de 
Eglise réformée, demeurant à Dieppe, décharge de la 
fférence existant, entre les droits auxquels il avait été 
brimitivement imposé au titre de l'impôt sur les béné- 
des professions non commerciales sur le rôle de dla 
de Dieppe pour l'année 1923 et les droits dont ledit 


4 
16, col. 497-500. 


la "réponse du min, des 
# 17» col, 1451. 


(1) In exlènso dans D 0, 
>) Rapprocher, sur ce Fo 
LM. É: Av dép, 0, 


mil supérieur 4 “Llmetmichien Ssktiais entendu, 


Conseil l'a reconnu passible au titre de l'impôt sur les 
traitements et salaires pour ladite année ; 

Oui M. Moreau-NÉrer, auditeur, en son rapport ; 

Oui Me pe LaAvERGNE, avocat du sieur Martin, en ses 
observations ; 

Oui M. Farou, auditeur, commissaire-adjoint du Gou- 
vernement, en ses conclusions ; 

Considérant qu'il résulte des termes mêmes de la récla- 
mation du sieur Martin devant le Conseil de préfecture 
qu'en demandant à être imposé selon les règles appli- 
cables à l'impôt sur les traitements et salaires, 
nier soulevait la question de savoir à quelle cédule il 
devait être assujetti ; que, par suite, le ministre des 
Finances n'est pas fondé à soutenir que le Conseil de 
préfecture, en l’imposant à la cédule des traitements #t 
salaires au lieu de la cédule des professions non com-, 
merciales, a statué ultra petila ; 

Considérant que la loi du 3x juillet 1973 relative aux 
impôts cédulaires sur le revenu, modifiée par les lois du 
25 juin 1920 et du 30 mars 1923, prévoit que les revenus 
provenant des traitements publics et privés, des. indem- 
nités et émoluments des salaires sont assujettis à un 
impôt qui fait l’objet des articles 23 à 29 de ladite loi ; 

Considérant que le sieur Martin, pasteur de l'Eglise 
réformée de Dieppe qui fait partie de l’Union nationale 
des Eglises réformées de France, a été rémunéré pendant 
l'année 1922 au moyen d’un traitement fixe dont le mon- 
tant a été déterminé d'après les statuts élaborés par l'as- 
sociation cultuelle de Dieppe sous le contrôle du- syndic 
national de ladite Union ; que dans ces conditions, le 
sieur Martin est fondé à soutenir qu'il devait être imposé 
pour l'année r923 à la cédule des traitements et salaires 
à raison des sommes qu'il a perçues au cours de l’année 
1922 de l'association de l'Eglise réformée de Dieppe ; 


DécnwE : 
Le recours du ministre des Finances est rejeté, 


OBSERVATIONS (Témoignage; 27. 3. 28), — L'im- 
portant arrêt du Conseil d'Etat du 15 mars 1928 
prouve que les Conseils ecclésiastiques de l'Eglise 


luthérienne avaient donné une juste interprétation 


de la loi fiscale quand ils ont conseillé aux pasteurs 
de déclarer que les rémunérations qu'ils recevaient 
de la caisse synodale constituaient des traitements. 
Les commissions synôdales de l’une et 
inspection de notre Eglise luthérienne devront con- 
tinuer, conformément à l’article 26 de la loi du 
81 juillet 1917, à adresser chaque année dans le 
courant du mois de janvier au contrôleur des con- 
tributions directes un état indiquant les noms et les 
adresses des pasteurs rétribués dans l’année .précé- 
dente avec l'indication exacte du montant de chaque 
traitement, 
De leur 
déclaration 
grand soin d'exiger que soient retranchées du mon- - 
tant de la 
déductions auxquelles ils ont droit et qui ont été 
énumérées dans le Témoignage du 0 mars 1928 (x).… 


côté, Le pasteurs doivent faire 


Armaxp Lops, 


QE 

(r) Dans le numéro précédent du Témoignage (20. 3. 28), 
M. Armann Lors écrivait : 

« Le droit de nos pasteurs est sauvegardé, ils pourront 
exiger l’application de l'article 42 de la. loi du 22 mars 
1924 et opérer sur leurs déclaration lés déductions eui- 
yanies, savoir : 3,000 francs pour la femme qui n'a ni 
salaire” ni revenus personnels, 3 ooo francs par enfant de- 
moins de dix-huit ans ou infirme et non salarié et 


2 000 francs- par personne à la charge du titulaire du 
De telles déductions ne sont point admises 


traitement. 
sur le montant des honoraires versés à ceux qui exercent 
des professions libérales. 


» Ges simples observations montrent quel grand intérêt 
| avaient les ministres du culte protestant x obtenir du- 


Conseil d'Etat la confirmation de la jurisprudence inau- 
gurée par l'arrêté du Conseil de préfecture de la Es 
Inférieure, » 


ce der- 


l'autre 


leur 
au contrôleur des contributions en ayant 


somme frappée de l'impôt cédulaire les £ 


ra 


rs 


2 


Ps 


EL: 
es, 


E 


SE LR ann “ AE: ; S LE) 2. 


« Documenta ion Catholique = 


ee et ne suffit vas à établir Fr Fes © à de mn L Andes 
du contrat de vente. (Question du 30 novembre 1925.) 

Réponse, — 1° Le fait que l'acte de vente a été dre 
devant notaire et transerit ne forme pas, à lui seul, 


Ré nnténilles 


Enseignement preuve contraire susceptible de détruire la Ra 
a légale instituée par l'article 45 de la loi du 13 juill 
1925 et ne dispense pas les parties d'établir, dans 
I formes compatibles avec la PRO écrite, la preu 
de Ja sincérité du contrat de vente ; 2° la vente de lus 
Ecoles primaires privées. Etablissements. Classes. Elèves. | fruit à l'héritier présomptif, du AL ; de J’usufruitiel 
ï Nombre, Ecoles primaires publiques. Création. Coût. | met, en principe, sauf le cas de fraude, obstacle à l'a 


plication de l'article 45 de la loi du 13 juillet 1925. 
Du J. O., 21 févr. 1928, Déb. parl., Ch., p. 227: FA TE 


£ . 14482. — M. Pierre-Etienne Flandin, député, demande 
S à M. le ministre de l'Instruction publique : 1° quel est 
le nombre des écoles primaires. privées : a) de garçons ; 
b) de filles ; 2° combien il y a de classes el d'élèves dans 
ces écoles; 3° quel est le coût de la création d'une classe 
publique. (Question du 22 décembre 1927.) 

Réponse. — 1° Nombre des écoles primaires privées : 
a) de garcons, 2 537 ; b) de filles, 8 716 ; c) mixtes, 485 ; 
4) maternelles, 625 ; — 2° Nombre de classes et d'élèves 
dans ces écoles, classes de garçons, 6 721 : 264 708 gar- 
çons ; classes de filles, 22 890 : 497 67x filles; classes 
mixtes, 806 ; classes d’écoles maternelles, 777 ; — 3° Pour 
les écoles publiques, la construction des bâtiments 
incombe à la commune ; celle-ci peut recevoir une sub- 
xention de J'Etat. Le coût de cette construction est 
variable ; il dépend, en effet, de multiples éléments (situa- 
tion financière de la commune, situation et importance 


N 


4 de l'école à construire, population scolaire, etc.). 
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Lycées 


Cours d'instruction religieuse. Lycées « extra muros 
Emploi du temps. 


# 8 
Du J. O., 24 févr. 1928, Déb, parl., Ch.,-p. 897 


15003. —. M. Gamard, député, demande à M. le ma 
nistre de l'Instruction publique s'il lui parafl conforni 
aux lois de laïcité el’ aux principes de neutralité de 1olér\ 
que l'adminisiralion collégiale d'un grand lycée de 
banlieue parisienne bouleverse l'emploi du temps dh 
élèves en reportant au jeudi matin les classes normal 
- du lundi malin, celles-ci élant consacrées aux cou 
d'instruction religieuse, (Question du 27 janvier 1928.) 


Réponse. — Une mesure de caractère général a prév 
que les classes du lundi matin seraient reportées au jeu 
matin dans les lycées extra muros Michelet, Lakana 
Versailles. Cette mesure, qui remonte à la création mêm 
des lycées Michelet et Lakanal, a été prise pour permettn 
aux internes de passer tout le dimanche dans leur 
familles et pour leur éviter les inconvénients de la grand! 
affluence dans les gares et dans les trains de--banliew 
‘le dimanche soir. Dans ces lycées, l'emploi du temps di 
lundi matin est semblable à celui du jeudi matin dé 
autres lycées d’internes de Paris. 


Il 


Leçons particulières. Enfants d'une même famille. 
Diplôme, autorisation (non). Enfants de familles dif- 
férentes : ouverture d'école. ‘ 


Du J. O., 22 févr, 1928, Déb. parl., Ch., p. 774: 
15095. — M. Gamard, député, demande à M. le ministre 


“de l'Instruction publique : 1° si une personne qui désire 
donner chez elle des leçons particulières doil posséder un 
à diplôme quelconque ; 2° si elle a besoin d'une autorisa- 
ES tion ; 3° si elle peut grouper plusieurs enfants pour ces 
de. leçons particulières ; 4° à partir de quel moment cette 
À réunion d'enfants est considérée comme une école et sou- 
mise aux lois qui régissent la matière. (Question du 
2 février 1928.) 
6 Réponse, — 1° et 2° Réponse négative s'il s’agit bien 
_ de leçons particulières, ‘c'est-à-dire d’un enscignement 
É donné séparément aux enfants qui ne sont pas d’une- 
F2 même famille ; 3° HP négative si les enfants sont 
# de familles différentes ; 4° dès qu'il y a réunion habituelle 
- d'enfants de différentes familles, dans une intention 
d'instruction. < - 


Dommages de guerre. 


’ 


Loi du 2. 5. 1924, Révision, Réductions ordonnées, Récæ 
pérations. 


Du J. O., 15 févr, 1928, Déb. parl., Ch., p. 628 : 


15209. — M, Jean Montigny, député, demande à M. 1 
ministre des Travaux publics quels ont été les résullai 
de l'application de la loi sur la revision des dommages d 
guerre dans l’ordre des économies réalisées par V'Elat, on 
des recouvrements effeclués por lui, (Question ‘du 7 févrie 


LIT 1 1928.) 5 
-RÉPONSE. — À 1g date du 7 février 1928, les ‘résultat 
Successions de l’äpplication sed, la loi du >» Mai 1924 portant revisior 


de certaines indemnités de dommages de guerre sont le 
suivants : sur h17 décisions rendues par la section spé 
ciale de la commission supérieure comportant 145 604 260 f# 
de réductions ordonnées : 


1° Il a été récupéré par voie de réduction des indem 
nités elles-mêmes. .......,....... soc. ? 670003 18722 
2° Il a été émis des AA de rever- pt | 
sement 
En espèces, pour..... 30 296 785 57 
ŒEn O. D. N., pour... 2 966 139 84 
En annuités,-pour.,.. . 742 44x41, 


+ “ 
Vente d’une nue propriété avec réserve d’usufruit. Présomp- 
tion de l’art. 45 loi du 13. 7. 1925. Moyen de détruire 
cette présomption. 


Du J. O., 11 janv. 1928, Déb. parl., Ch., p: 12: 


L > 14160. — M, Compère-Morel, député, rappelle à M. le 
- … - ministre des Finances l’article 45 de la loi du 13 juillet 
- 1929, et demande : 1° si la production d’une vente de nue 
_ propriélé d’un A UBIS Jaile à un héritier présomptif 
__ moyennant le: service d'une renle viagère, vente faile par 
Dre acte authentique régulièrement enregistré et  transcrit, 
peut être admise comme preuve contraire de la présomp- 
lion fiscale édiclée par l’arlicle précilé ; 2° si le fait que, 
postérieurement,  l’hérilier présomplif aurait racheté 
l’usufruit dé cel immeuble avant le décès de l’usufruilier 
_ ne conslilue pas une preuve contraire de la présomplion 
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En ce qui concerne Îles” recouvrements effectués sur D 
montant des rdres de reversement délivrés, le rense) 
gnement demandé ue peut être donné, avec. exa . 
que par M. le ministre des Finances (service de sh 
judiciaire du- Trésor). È ; , 
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